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Interview de Philippe Baptiste
L’apprentissage automatique

Les journées Specif 2010

 

Le congrès 2011
Les événements



Rappellons que ce bulletin est ouvert à tous les membres de l’association; pour nous simplifier la tâche, nous demandons 
que les documents nous soient fournis de préférence sous forme électronique (word ou rtf de préférence, à la rigueur 
latex, envoyés à christian.carrez@polytechnique.org ou à christine.crochepeyre@cnam.fr) en nous 
précisant qu’ils sont destinés à publication dans le bulletin, et s’ils peuvent être condensés. 
Christian Carrez et Christine Crochepeyre,  
rédacteurs en chef.
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Éditorial

par Hervé Martin Président de Specif

Cet édito du bulletin de décembre est donc pour moi le dernier en tant que président de SPECIF puisque je me 
dois de quitter cette fonction afin de me consacrer pleinement à mes nouvelles responsabilités au LIG. Ma par-
ticipation au CA de Specif et notamment mon action en tant que Président restera une formidable expérience 
à laquelle j’ai pris beaucoup de plaisir. J’espère avoir contribué au mieux au développement de Specif tant j’ai pu 
mesurer son importance au fil de ces années. 

Notre association est promise à un bel avenir, j’en suis intimement convaincu ; et j’en veux pour preuve le rôle 
précieux que SPECIF a joué ces dernières années en favorisant le débat et en s’impliquant dans des dossiers 
complexes tels que la création de l’institut informatique, ou l’introduction de l’enseignement de l’informatique 
dans les lycées.

Progressivement, la stature de  SPECIF a ainsi rejoint celle d’une Société Savante tant dans ses activités que 
dans la reconnaissance que lui accordent  la communauté et les associations « sœurs ». Cette évolution du rôle 
de SPECIF vers celui d’une société savante paraît donc en cohérence  avec les activités menées mais lui confére 
de nouvelles responsabilités. Ainsi, situer pleinement SPECIF en tant que Société Savante constitue sans aucun 
doute un des prochains défis à relever. Et forte du soutien des unités de recherche et d’enseignement, SPECIF 
est tout à fait armée pour y répondre. 

Assurer cette évolution de SPECIF tout en préservant les valeurs qu’elle a toujours défendues reviendra donc 
au prochain CA de Specif et à son nouveau président dont l’élection se tiendra en février. Pour assurer la tran-
sition entre les deux mandats, je remercie chaleureusement Pierre Lescanne d’avoir accepté de redevenir pour 
quelques mois le président de Specif.

Le dernier mot de cet édito sera pour les adhérents de Specif dont le nombre a significativement augmenté ces 
dernières années. C’est grâce à eux que la vie de SPECIF peut être riche et intense et je suis heureux de poursui-
vre mon implication dans Specif en redevenant simple adhérent.

Rendez-vous donc à Grenoble pour le congrès 2011 !

Bonne lecture !
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Enseignement

Printemps pédagogiques de mai 2010 :  
Bilan du questionnaire sur les Écoles Doctorales  

Pour compléter le compte rendu de notre journée pédagogique, paru dans 
la dernière lettre de septembre 2010, voici une analyse des réponses au 
questionnaire envoyé aux responsables des écoles doctorales.

Suite aux restructurations qui tou-
chent actuellement le paysage de la 
recherche et de l’enseignement, la 
structure et le rôle des écoles doc-
torales ont fortement évolué. Spe-
cif a souhaité permettre à la com-
munauté d’échanger sur ces thè-
mes, afin de mesurer l’impact des 
réorganisations, de comparer les 
solutions mises en place dans les 
différentes universités, et de cerner 
les points positifs et les problèmes. 
Pour lancer le débat, un question-
naire a été proposé aux responsa-
bles d’écoles doctorales, afin de fai-
re un état des lieux de ce qui existe 
et des problèmes rencontrés.
13 ED ont répondu à ce question-
naire, réparties sur tout le terri-
toire, et issus d’établissements de 
tailles diverses.

Le contexte 
Le contexte dans lequel évolue 
l’ED est très variable : l’école docto-
rale peut s’inscrire dans un collège 
comportant une seule ED, comme 
dans un collège comportant 18 ED. 
Dans l’immense majorité des cas, 
les ED sont pluridisciplinaires. Les 
tailles sont également très diver-
ses : de 70 à près de 900 étudiants. 
Les budgets par étudiants varient 

en proportion de 1 à 3,8. Enfin, si 
toutes les écoles bénéficient d’une 
assistance administrative, celle-ci 
varie dans une proportion allant de 
1 à 9, 25. Les tableaux récapitulatifs 
peuvent être trouvés sur le site de 
Specif.

Les formations complémen-
taires
Les ED ont vocation à proposer des 
formations complémentaires aux 
doctorants, formations qui se dé-
clinent en trois pôles : la formation 
scientifique, la formation à l’inser-
tion professionnelle, et la forma-
tion générale.
• La formation scientifique sem-

ble proposée dans des volumes 
qui répondent aux attentes. Elle 
revêt diverses formes : des ensei-
gnements à prendre dans un M2 
recherche, des cours thémati-
ques (liés au domaine de la thè-
se), des cours d’ouverture issus 
d’autres thèmes scientifiques,  
des écoles organisées par l’ED et 
la participation à des écoles thé-
matiques organisées par d’autres 
organismes (CNRS, INRIA…). 
La participation à des colloques 
de recherche n’est pas systémati-
quement prise en compte (pour 

une bonne moitié des ED, cela 
relève du travail normal d’un 
doctorant que de participer à 
des colloques).

• En ce qui concerne la formation 
à l’insertion professionnelle, le 
volume qui lui est dévolu con-
vient, à de rares exceptions près. 
Elle peut concerner aussi bien 
la connaissance de l’entreprise 
que l’enseignement supérieur. 
Une majorité d’ED considère la 
formation à la connaissance de 
l’entreprise comme indispensa-
ble, ce qui n’est pas le cas pour la 
formation à l’enseignement su-
périeur. L’autre point de vue est 
qu’il faut laisser les doctorants li-
bres de leur choix,  afin d’adapter 
leur formation à leur projet pro-
fessionnel, qui les orientera sur 
l’une ou l’autre des formations. 
Enfin, une bonne moitié des ED 
organise des Doctoriales.

• La formation générale comporte 
systématiquement un enseigne-
ment d’anglais, sous la forme 
de modules dédiés, de cours 
dispensés an anglais, de stages 
intensifs, de préparations au 
TOEIC… Dans un bon nombre 
de cas, un enseignement d’une 
autre langue est proposé : en 
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premier lieu, le français pour les 
doctorants étrangers, puis le duo 
allemand-espagnol,  du japonais 
et du chinois, et enfin, la possi-
bilité de suivre dans tout con-
texte un enseignement de lan-
gues (autre UFR, Stage…). Par 
ailleurs, le thème « Informatique 
et société » n’est que peu abordé, 
en tout cas en tant que tel.

Relations Laboratoire-ED
Nous nous sommes ensuite inter-
rogés sur les relations existant en-
tre les laboratoires et l’ED. Dans 
l’ensemble, elles semblent plutôt 
bonnes, mais elles se dégradent en 
fonction du périmètre de l’ED : si le 
nombre de laboratoires rattachés à 
l’ED est trop important (il varie de 
2 à 28), les relations se distendent, 
jusqu’à devenir quasi inexistantes. 
En règle générale, les directeurs 
des laboratoires participent à la vie 
de l’ED, là aussi, sous réserve que 
l’ED ne regroupe pas trop de labo-
ratoires. Dans ce cas, les directeurs  
participent aux conseils de l’ED (au 
moins 3 conseils par an), soit en 
tant que membres du conseil, soit 
en qualité d’invités.
Les répartitions des rôles entre la-
boratoires et ED semblent aussi 
assez claires. En ce qui concerne 
le recrutement des doctorants et 
les attributions d’allocation, les 
laboratoires font essentiellement 
une sélection de candidats, et des 
propositions (avec un premier 
classement interne), l’ED finalise 
les choix et les attributions des al-
locations du ministère, parfois sur 
la base d’auditions. Les autres fi-
nancements sont plutôt gérés par 
les laboratoires. L’ED s’occupe des 
interclassements, des répartitions 
des bourses entre les laboratoires, 
dans certains cas, elle valide les su-
jets et sélectionne les duos (candi-
dat, sujet).
Pour ce qui est des jurys de thèse, le 
laboratoire propose le jury, et l’ED 
valide la proposition.
Enfin, pour ce qui concerne les re-
lations avec les doctorants, le labo-

ratoire apparait comme le premier 
recours, et l’ED comme le second. 
Parfois, ED et/ou laboratoires or-
ganisent un entretien en fin de pre-
mière année de thèse.

Bilan
En terme de bilan, le fonctionne-
ment des ED apparaît comme plu-
tôt satisfaisant, même s’il est amé-
liorable. L’impact des restructura-
tions des formations (disparition 
des master recherche) ne semble 
pas encore clair. Enfin, pour dif-
férentes raisons : concurrence des 
ingénieurs, manque d’adhésion des 
doctorants à la préparation propo-
sée…, une partie des ED constate 
que nos docteurs ne sont pas spé-
cialement prêts à s’insérer dans le 
monde de l’entreprise. Mais la ques-
tion inverse se pose également : les 
entreprises sont-elles prêtes à inté-
grer les docteurs ? La question est 
loin d’être tranchée.
Les principales forces des ED ré-
sident en leur dynamisme ainsi 
que dans les valeurs scientifiques 
locales qu’elles portent. Leur collé-
gialité et leur souplesse sont aussi 
des atouts. Enfin, le fait qu’elles im-
posent un financement pour toute 
thèse, et qu’elles apportent d’une 
certaine façon une caution scienti-
fique au travail du doctorant sont 
perçus comme autant de points 
positifs.
Cela étant, des faiblesses ont été 
également été soulignées. La prin-
cipale provient de la totale dépen-
dance dans laquelle se trouvent les 
ED par rapport aux laboratoires, 
qui restent les seuls vrais acteurs 
du paysage scientifique, l’ED ne 
possède pas de politique scientifi-
que propre, elle n’a pas d’existence 
autonome. Certaines ED souffrent 
également des lourdeurs adminis-
tratives accompagnant leur fonc-
tionnement, et si le périmètre est 
trop vaste, des difficultés de com-
munication apparaissent. Le rôle 
de l’ED n’est du reste pas bien com-
pris, en particulier par les docto-
rants qui n’y voient qu’une strate 

administrative de plus. Enfin, les 
ED n’arrivent pas à renforcer l’at-
tractivité des études doctorales en 
particulier au niveau européen (et 
la France appartient à l’Europe !). 
Il s’ensuit un (trop) faible nombre 
d’étudiants, pas forcément ceux 
dont le profil était attendu, et donc 
une durée de thèse jugée trop lon-
gue. Par ailleurs, l’adjonction des 
différentes formations au cours des 
années de thèse ne peut déboucher 
que sur l’allongement de celle-ci !

Conclusion
En conclusion, l’ED apparaît com-
me un outil possédant un potentiel 
riche, mais qui doit être encore 
mûri pour atteindre réellement ses 
objectifs.

Annie Geniet
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CNU 27 - Promotions de l’année 2010

Daniel Etiemble nous a fait parvenir la liste des promotions de l’année 
2010. 

Promotions à la hors classe des maîtres de con-
férences

Promotions Voie 1 et 2 proposées par la section 
(40)

Amerein Beatrice  ép. Soltner Mulhouse 
Andre Yves Lille 3 
Baptiste Nadine  ép. Jessel Toulouse 2 
Benharkat Aicha Nabila Lyon INSA 
Benmakrouha Farida Rennes INSA 
Blanchon Herve Grenoble 2 
Boufflet Jean Paul Compiègne UT 
Canals Gerome Nancy 2 

Charles Henri Pierre Versailles-St Quen-
tin 

Charoy Francois Nancy 1 
Coste Sylvie  ép. Marquis Artois 
Debled Isabelle  ép. Rennesson Nancy 1 
Desprats Thierry Toulouse 3 
Dours Christine  ép. Senac Toulouse 3 

Elkouby Judith  ép. Benzakki Evry-Val 
d’Essonne 

Favier Eric St Etienne ENI 
Foret Annie  ép. Foret Rennes 1 
Granet Vincent Nice 
Grange Marc Lyon 2 
Grison Thierry Bourgogne 
Henocque Laurent Aix-Marseille 2 
Janssen Philippe Montpellier 2 
Kays Michel Poitiers ENSMA 
Leclere Michel Montpellier 2 
Lenne Dominique Compiègne UT 
Lente Christophe Tours 
Mostefaoui Achour Rennes 1 
Nocera Pascal Avignon 
Pantel Marc Christian Toulouse INP 
Peninou Andre Toulouse 2
Pernin Jean Philippe Grenoble 3
Pujolle Genevieve  ép. Zurfluh Toulouse 1
Revault Joel Bretagne Sud
Roller Joseph Strasbourg
Soldano Henri Paris 13

Traore Mamadou Clermont 2
Vaudene Didier Paris 6
Warin Bruno Littoral
Zahzah El Hadi La Rochelle
Zanda Marie Christine  ép. 
Ferbus Paris 7

Promotions Voie 1 et 2 proposées par les Etablisse-
ments (35)

Abdallah Haiscam Rennes 2
Andonoff Eric Toulouse 1
Anglade Sophie Orléans
Benameur Nasser Valenciennes
Blaive Elisabeth  ép. Godbert Aix-Marseille 2
Bongard Christine  ép. Cro-
chepeyre CNAM

Borelli Evelyne  ép. Vittori Corse
Collavizza Helene Nice
Debord Patrick Toulouse 3
Desmoulins Cyrille Grenoble 1
Devesa Nathalie Lille 1
Durou Jean Denis Toulouse 3
Grandcolas Stephane Aix-Marseille 2
Guerin Jean Luc Picardie
Guillaume Daniel Paris 5
Hamrouni Zouhaier Toulouse INP
Hancart Christophe Rouen
Legrand Remi Montpellier 2
Lemaire Benoit Grenoble 2
Letourneux Jean-Pierre Nantes
Mangeol Bernard Nancy 2 
Masson Michel Paris Dauphine UT 
Perna Eliane  ép. Excoffier Lyon 1 
Reignier Patrick Grenoble 1 
Saidi Alexandre Lyon EC 
Schneider Raymond Strasbourg 
Simon Claude Rennes 1 
Tacquard Claudine Tours 
Teguia Michel Tours 
Veron Pascal Toulon 
Vigneron Laurent Nancy 2 
Vincent Max Montpellier 3 
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Wacrenier Pierre-Andre Bordeaux 1 
Zaroli Franco Strasbourg 
Zipstein Marc Marne-La-Vallée 

Promotions à la 1ère classe des professeurs

Promotions Voie 1 & 2 proposées par la section 
(33) 

Amestoy Patrick Toulouse INP 
Antoine Jean Yves Tours 
Benferhat Salem Artois 
Bensalem Saddek Grenoble 1 
Benslimane Abderrahim Avignon 
Beylot Andre Luc Toulouse INP 
Boudjlida Nacer Nancy 1 
Clauss Philippe Strasbourg 
Codognet Philippe Paris 6 
Collard Philippe Nice 

D Alche Florence  ép. Buc Evry-Val 
d’Essonne 

Dousset Bernard Toulouse 3 
El Fallah Amal  ép. Seghrouchni Paris 6 
El Moataz Billah Abderrahim Caen 
Galichet Sylvie Savoie 
Gandibleux Xavier Nantes 
Garette Brigitte  ép. Grau ENSIIE Evry 
Gressier Soudan Eric CNAM 
Huchard Marianne Montpellier 2 
Kheddouci Hamamache Lyon 1 
Lallich Stephane Lyon 2 
Lecroq Thierry Rouen 
Li Chu Min Picardie 
Loiseau Stephane Angers 
Martin Jean Claude Paris 11 
Mesnard Frederic La Réunion 
Mosbah Mohamed Hedi Bordeaux IP 
Muntean Traian Aix-Marseille 2 
Papini Odile Aix-Marseille 2 
Petit Jean Marc Lyon INSA 
Petrot Frederic Grenoble INP 
Rigaux Philippe Paris Dauphine UT 
Sebillot Pascale Rennes INSA 

Promotions Voie 1 et 2 proposées par les établisse-
ments (29)

Amann Bernd Paris 6 
Amghar Youssef Lyon INSA 
Bertelle Cyrille Le Havre 
Bonastre Jean Francois Avignon 
Bonneu Michel Toulouse 2 

Bui Alain Versailles-St Quen-
tin 

Carton Olivier Paris 7 
Chaumette Serge Bordeaux 1 

Cremilleux Bruno Caen 
Gaussier Eric Grenoble 1 
Germain Cecile  ép. Renaud Paris 11 
Ghodous Parisa  ép. Shariat 
Torbagha Lyon 1 

Gleizes Marie Pierre Toulouse 3 
Hifi Mhand Picardie 
Krajecki Michael Reims 
Kuntz Pascale  ép. Kuntz 
Cosperec Nantes 

Lucas Laurent Reims 
Martineau Patrick Tours 
Misson Michel Clermont 1 
Moukrim Aziz Compiègne UT 
Occello Michel Grenoble 2 
Olivetti Nicola Aix-Marseille 3 
Perrin Adeline  ép. Nazarenko Paris 13 
Philippe Laurent Besançon 
Piechowiak Sylvain Valenciennes 
Quinqueton Joel Montpellier 3 
Simplot David Lille 1 
Tabbone Salvatore Nancy 2 
Vidal Philippe Toulouse 3 

Promotions au 1er échelon de la classe excep-
tionnelle des professeurs
Promotions Voie 1 & 2 proposées par la section 
(18)

Ayache Alain Toulouse INP 
Baskurt Atilla Lyon INSA 
Bouatouch Kadi Rennes 1 
Cani Marie Paule  ép. Cani Grenoble INP 
Cegielski Patrick Paris 12 
Comon Hubert Cachan ENS 
Duda Andrzej Grenoble INP 
Estraillier Pascal La Rochelle 
Ganascia Jean Gabriel Paris 6 
Hao Jin Kao Angers 
Jard Claude Cachan ENS 
Mery Dominique Nancy 1 
Paruelle Marinette  ép. Revenu Caen ISMRA 
Petit Antoine Cachan ENS 
Ronse Christian Strasbourg 
Rueher Michel Nice 
Sequeira Jean Aix-Marseille 2 
Souquieres Jeanine Nancy 2 

Promotions Voie 1et 2 proposées par les établisse-
ments (7)

Aymard Danielle  ép. Boulanger Lyon 3 
Chesneaux Jean Marie Paris 6 
Cordier Marie Odile Rennes 1 
Ducournau Roland Montpellier 2 
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Feraud Louis Toulouse 3 
Jomier Genevieve Paris Dauphine UT 

Timsit Claude Versailles-St Quen-
tin 

Promotions au 2ème échelon de la classe excep-
tionnelle des professeurs
Promotions Voie 3 fonctions spécifiques (1)

Ouadesselam Farid Grenoble INP 

Promotions Voie 1 & 2 proposées par la section (2)

Pansiot Jean Jacques Strasbourg 
Quilliot Alain Clermont 2 

Promotions Voie 1 et 2 proposées par les établisse-
ments (1)

Finkel Alain Cachan ENS 
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Nouvelles de la section 07 du CoNRS
Vous trouverez ici les compte rendus des sessions de printemps et d’automne 
de la section 07 du CoNRS.

 La section est composée de :
Isabelle Bloch (membre du bu-

reau), Professeur, LTCI, Paris,
Ali Charara, PU, HEUDIASYC, 

Compiègne,
Jean-Noël Chardron, Ingénieur 

d’études, DR15, Bordeaux,
Christine Chevallereau, DR, IRC-

CyN, Nantes,
Maylis Delest, PU, LaBRI, Bor-

deaux,
Alain Denise, PU, LRI, Orsay,
Etienne Dombre (membre du bu-

reau), DR, LIRMM, Montpellier,
Pascal Dubreuil, Ingénieur de re-

cherche, LAAS, Toulouse,
Bruno Durand (président), PU, 

LIF, Marseille,
Chantal Enguehard, MdC, LINA, 

Nantes,
Jean-Luc Gauvain, DR, LIMSI, Or-

say,
Blaise Genest, CR, IRISA, Rennes,
Marc-Olivier Killijian (secrétaire 

scientifique), CR, LAAS, Tou-
louse,

Bertrand Mazure, MdC, CRIL, 
Lens,

Stephan Merz, DR, LORIA, Nancy,
Serge Miguet (membre du bureau), 

PU, LIRIS, LYON,
Gilles Mourot, IR, CRAN, Nancy,
Amédéo Napoli, DR, LORIA Nancy, 
Hervé Rivano, CR, I3S, Sophia An-

tipolis,
Philippe Schnoebelen, DR, LSV, 

Cachan,
Alexandros Tsoukias, DR, LAM-

SADE, Paris.
Ali Charara, Alain Denise, Etien-
ne Dombre, Amédéo Napoli, et 
Alexandros Tsoukias n’ont parti-

cipé que partiellement aux travaux 
de cette session. Pascal Dubreuil et 
Blaise Genest n’ont pu participer à 
cette session.
Des membres des instituts INSIS et 
INS2I du CNRS ont assisté à temps 
partiel aux travaux de la section.
Il est à noter que Maylis Delest a 
quitté la section après la session de 
printemps et devrait être rempla-
cée (par nomination) avant la pro-
chaine session. 
Voici l’essentiel des tâches qui ont 
incombé à la section lors de cette 
session : 
• Examen des dossiers des unités 

de recherche associées au CNRS 
qui sont en renouvellement qua-
driennal, ainsi que les dossiers 
de demande de création d’uni-
tés associées ou de rattachement 
d’unités existantes. Dans chacun 
des cas, la section établit un rap-
port et émet un avis concernant, 
officiellement, « l’analyse de la 
prospective de l’unité dans le 
cadre de la stratégie du CNRS », 
qui est transmis, par les soins de 
la section, aux unités concer-
nées. 

• Nominations de directeur d’uni-
té, intégration d’une équipe, dé-
signation du représentant de la 
section pour les unités évaluées 
par l’AERES (vague B). 

• Évaluation biennale et qua-
driennale des chercheurs CNRS 
qui reçoivent un avis sur leurs 
activités de recherche. 

• Étude de cas particuliers de 
chercheurs tels que des deman-
des par la section ou l’institut 
d’évaluation complémentaires, 
des demandes de changements 

Procès verbal de la Session de printemps, 26 au 30 avril 2010

d’affectation ou des reconstitu-
tions de carrière, accueils en dé-
tachement et éméritats, recrute-
ment sur CDD handicap. 

• Autorisations à concourir aux 
concours CR2, CR1 et DR2 (Le 
concours ayant eu lieu cette 
année avant la session de prin-
temps, les autorisations à con-
courir ont fait l’objet d’une té-
léréunion lors du bureau de la 
session de printemps, en janvier 
2010.) 

Il est rappelé que la section n’a 
qu’un rôle consultatif sur l’ensem-
ble des questions qu’elle examine 
(hormis les sujets relatifs aux con-
cours). 
Il est aussi rappelé que la section 
produit un « rapport de section » 
pour tous les dossiers évalués. Ces 
rapports de section sont disponi-
bles pour les chercheurs et dans 
leur espace personnel : 
https://evaluation.dsi.
cnrs.fr/eversuite/start . 

Les directeurs d’unité ont accès aux 
rapports de section (chercheurs et 
unités) dans leur espace laboratoire 
sur évaluation : 
https://evaluation.dsi.
cnrs.fr/eversuite/start 

Par ailleurs, le site de la section est 
disponible à l’adresse : 
http://www.lif.univ-mrs.
fr/~bdurand/cn7/ 

Enfin, à l’occasion de cette ses-
sion de printemps, la section a eu 
un entretien avec Philippe Bap-
tiste et Pierre Guillon (directeurs 
scientifiques des instituts INS2I et 
INSIS). 

1. Ouverture de la session 
La section est informée du comp-
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te rendu de la session d’automne 
2009.
La session d’automne 2010 aura 
lieu du 25 au 29 octobre 2010. Le 
bureau de la session de d’automne 
se tiendra le 21 septembre. 

2. Discussion avec Philippe 
Baptiste 
A l’invitation de la section, Phi-
lippe Baptiste, directeur de l’INS2I 
est venu nous présenter cet insti-
tut et sa politique. Il est important 
de garder à l’esprit que les propos 
rapportés ici sont ceux de Philippe 
Baptiste et ne reflètent pas forcé-
ment l’opinion de la section ou de 
ses membres. Après son interven-
tion, un certain nombre de ques-
tions lui sont posées par les mem-
bres de la section. 

Vie et politique générale de l’Ins-
titut 
Michel Bidoit rejoint l’équipe des 
directeurs adjoints scientifiques 
(avec Mokrane Bouzeghoub et 
Jean-Pierre Cocquerez). 
L’INS2I est tourné vers les uni-
versités, et joue un rôle d’opéra-
teur scientifique des laboratoires, 
qui son co-pilotés par l’université. 
L’informatique a toute sa place au 
CNRS. Un rapport de prospec-
tive va être élaboré, avec les GDR 
dans un premier temps, puis avec 
le comité national et les directeurs 
d’unité. 

Relations avec les Unités 
Le rôle du Directeur d’Unité (DU) 
doit être mis en avant, pour qu’il 
puisse vraiment mettre en place 
une politique scientifique de site. 
Une réunion par an est prévue avec 
les DU (et les autres tutelles), pour 
définir une politique d’objectifs et 
de moyens. L’objectif est que l’unité 
puisse bien expliquer ce qu’elle 
veut faire, et que le CNRS envisage 
avec le DU quels sont les moyens 
qu’il peut apporter pour l’aider. Le 
DU devrait avoir plus de liberté et 
plus de contrôle. Le DU doit gar-
der un rôle central, et être un in-

terlocuteur fort aussi auprès des 
universités, de l’INRIA, etc. Cela 
suppose aussi que le travail du DU 
soit bien reconnu, à la fois par ses 
pairs et pour sa carrière, de même 
pour les directeurs adjoints. Dans 
trop de cas, le DU s’occupe unique-
ment du fonctionnement régulier 
du système, et il faut donc encou-
rager toutes les unités à avoir une 
véritable politique scientifique. 
Cette idée sera testée sur un petit 
nombre d’unités dans un premier 
temps. Le CNRS intervient en met-
tant des moyens et des postes, de 
manière non uniforme entre les 
unités. Les laboratoires pourront 
exprimer plus directement leurs 
besoins (équipes prioritaires pour 
le recrutement par exemple) et le 
CNRS les aidera à recruter dans 
les années suivantes (sans pour 
autant afficher directement des 
postes fléchés). En ce qui concerne 
la délégation globale de gestion 
financière (DGGF) : il s’agit bien 
uniquement de gestion financière 
(un seul ‘carnet de chèques’) pour 
simplifier (même si les laboratoires 
peuvent parfois apprécier d’avoir 
plusieurs organismes de gestion). 
Mais cela ne doit pas avoir d’im-
pact sur le pilotage de l’unité. Cer-
taines universités ont mis de gros 
moyens pour pouvoir assurer cette 
gestion. D’autres ont besoin de 
plus de temps. Le CNRS a un po-
sitionnement d’accompagnement. 
Le soutien de base a augmenté de 
quelques pourcents cette année, ce 
qui doit être considéré comme un 
symbole fort. C’est un élément im-
portant pour permettre une politi-
que de site, même si cela reste dif-
ficile actuellement, où la tendance 
est aux financements beaucoup 
plus ciblés. Les préciputs de l’ANR 
sont affectés essentiellement à des 
moyens généraux (bâtiments par 
exemple) jusqu’à maintenant. 

Alliance Allistene 
L’alliance se met en place. Un do-
cument préliminaire a circulé dans 
la communauté, qui doit être con-

sidéré comme un document de tra-
vail. Des groupes sont constitués, 
qui vont travailler à la description 
de ce qui va se faire en recherche 
dans les différents domaines, ainsi 
que des interactions entre les grou-
pes. L’objectif principal de l’alliance 
est programmatique, avec pour 
mission d’interagir avec l’ANR et 
l’Europe pour défendre ses pro-
grammes. Un autre objectif est de 
viser une collaboration plus effica-
ce entre différents organismes. Des 
réunions entre le CNRS et l’INRIA 
sont organisées pour faire évoluer 
le système, et des solutions de-
vraient être proposées au ministère 
dans les mois qui viennent. 

Concours 
L’objectif est de doubler le budget 
de l’INS2I, et d’augmenter égale-
ment le nombre de postes. Le mé-
lange des thèmes et des affectations 
en fonction du rattachement prin-
cipal des laboratoires a perturbé le 
concours. Faire des concours thé-
matiques (sans question d’affecta-
tion) sera un grand pas en avant. 
L’INS2I veut mettre des postes en 
informatique aussi dans des labo-
ratoires rattachés secondairement 
à l’Institut. Philippe Baptiste sera 
attentif à ce que tous les bons can-
didats aient les mêmes chances au 
moment du jury d’admission. Les 
laboratoires de Province souhaite-
raient que les conditions de mobili-
té pour les concours soient aména-
gées suivant chaque contexte. Par 
exemple des laboratoires parisiens 
sur des thématiques proches sont 
vus comme un seul laboratoire de 
ce point de vue depuis l’extérieur 
de Paris. De même pour le nom-
bre de postes. Une petite difficulté 
rencontrée pendant les concours 
vient d’une plus grande facilité à 
apprécier les bonnes candidatu-
res de théoriciens que les bonnes 
candidatures sur des problémati-
ques plus applicatives. Cela n’est 
cependant pas apparu comme une 
difficulté centrale, mais plutôt une 
question sur laquelle il faut rester 
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vigilant. Une autre question qui 
peut se poser pendant les concours 
est celle de l’adéquation entre les 
priorités scientifiques de l’INS2I et 
les candidats effectifs. Cela a été le 
cas cette année sur un des thèmes 
prioritaires (Grilles), pour lequel il 
n’y avait pas de candidat recevable 
au niveau du concours. 

Délégations 
Comme l’informatique est une dis-
cipline très universitaire, le CNRS 
peut jouer un vrai rôle dans les dé-
légations. Philippe Baptiste espère 
pouvoir en obtenir plus, et suggère 
donc d’encourager les collègues à 
candidater. Il n’est pas favorable à 
une délégation pleine de 2 ans pour 
passer l’HDR, mais des délégations 
partielles pourraient être plus fré-
quentes. La communication auprès 
des candidats potentiels pourrait 
être améliorée. 

Avenir de la section 07 
Bien que la charge de travail soit 
très importante, il n’est pas souhai-
table de la découper aujourd’hui, 
tant que les périmètres des insti-
tuts ne sont pas bien définis. Une 
discussion au niveau des instituts 
d’abord semble préférable. 

3. Discussion avec Pierre 
Guillon 
A l’invitation de la section, Pierre 
Guillon, directeur de l’INSIS est 
venu nous présenter cet institut 
et sa politique. Il est important 
de garder à l’esprit que les propos 
rapportés ici sont ceux de Pierre 
Guillon et ne reflètent pas forcé-
ment l’opinion de la section ou de 
ses membres. Après son interven-
tion, un certain nombre de ques-
tions lui sont posées par les mem-
bres de la section. 

Organisation du CNRS 
La Direction des Partenariats 
(DPA) a disparu et est remplacée 
par 3 Directions – M. Ledoux quitte 
ses fonctions à la fin du mois d’avril. 
La DAE (Affaires européennes) et 
la DRI sont regroupées. Chaque 

Directeur d’Institut est un référent 
en région, et y représente le CNRS 
(notion de Directeur Scientifique 
Référent) - INEE : Montpellier, 
Maths : Toulouse, Chimie: Lyon, 
IN2P3, TGE, TGI : Grenoble, IN-
SIS: Bordeaux – Le DS s’occupe de 
la science dans les laboratoires, le 
DSR s’occupe de la coordination 
des forces CNRS en région (Grand 
emprunt, quadriennal). Le DSR 
s’occupe de la politique régionale. 

Organisation de INSIS 
Le périmètre des différents labo-
ratoires est maintenant stabilisé, il 
pourra toutefois être modifié à la 
marge. Création de collegiums IN-
SIS en région rapidement, cf. Lyon. 
Création de réseaux nationaux thé-
matiques (il y en a 1 en cours de 
création autour de la robotique), 
avec des spécificités régionales, 
sur proposition du DAS – Voir le 
réseau des grandes centrales tech-
nologiques –Des réseaux vont être 
créés autour des MEMS, de la pho-
tonique (plus fort que les GDR, 
afin de cibler des moyens) – Cette 
organisation n’est pas déconnectée 
du grand emprunt. 
Grand emprunt : rien n’est stabi-
lisé ; les labos d’excellence (50) sont 
les briques des campus d’excellen-
ce. NDA : A noter que les choses 
ont évolué notablement depuis la 
session. Les GDR sont des outils 
essentiels, mais pas réellement 
coordonnés à la stratégie scientifi-
que de l’Institut. De façon générale, 
action lancée pour qu’il y ait une 
meilleure coordination. Volonté 
d’une forte synergie. 

4. Unités de Recherche 
Après une présentation de 
ces formations par le (ou les) 
rapporteur(s), la section étudie 
chaque unité. Les décisions ont 
été systématiquement acquises 
par consensus lors de cette ses-
sion. Un message est rédigé pour 
chaque unité. Il est à noter que les 
formations ne sont pas seulement 
examinées en termes de l’activité 

des chercheurs qui les composent, 
mais aussi du point de vue de la vie 
collective du laboratoire. (Voir le 
tableau page suivante)
La section donne un avis défavora-
ble concernant les expertises de la 
FRE3232 et du projet d’association 
porté par Schwartz. Elle donne un 
avis favorable aux demandes de 
création portées par Dulucq et Ma-
gnin. 
La section donne un avis défavora-
ble concernant 5 projets d’associa-
tion au CNRS (portés par Barrat, 
Bulet, Courbon, Dolgui, Bouyer), 
1 avis réservé (Gorce) et n’a pas 
d’avis concernant l’un de ces pro-
jets (Llerna). 
La section donne un avis favorable 
à la nomination de : 
• Jean-François Konig comme di-

recteur du LIRMM 
• Pascal Weil comme directeur du 

LABRI 
• Gérard Assayag comme direc-

teur de l’IRCAM 
• Jean-Pierre Delmas comme di-

recteur de SAMOVAR, 
• Philippe Cinquin comme direc-

teur de TIMC 
• Jean-Michel Dion comme direc-

teur de GIPSA-LAB 
• Pierre Fraigniaud comme direc-

teur du LIAFA 
• Hazel Everett comme directrice 

du LORIA 
• Philippe Dague comme direc-

teur du LRI 
• Patricia Bouyer-Decitre comme 

directrice adjointe du LSV 
Elle donne un avis défavorable con-
cernant la nomination de François 
Bodin comme directeur de l’IRISA 
et ne rend pas d’avis concernant la 
nomination de Guy Clerc en qua-
lité de directeur adjoint d’Ampère. 

5. Chercheurs 

5.1 Evaluations 
Au cours de cette session de prin-
temps, la section avait à évaluer 
l’activité de 306 chercheurs. Ces 
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évaluations ont donné lieu à 263 
rapports favorables (86%), 20 dif-
férés, 19 avis réservés, et 4 alertes. 

5.2 Reconstitution de carrière 
La section donne un avis favorable 
à la prise en compte du tiers com-
plémentaire d’ancienneté pour : 
Ben Mokhtar, Bienvenu, Doyen, 
Esperet, Hildebrand, Horn, Kri-
vine, Kuske, Lambert, Leveque, 
Lorini, Moretti, Rit, Sheibanyrad, 
Stratigopoulos, Zweigenbaum. 
Il est à noter que pour 4 de ces dos-
siers, la section demande la prise 
en compte de certaines modifica-
tions. La section constate que le cas 

des demi-postes d’ATER est géné-
ralement mal pris en compte par 
les services administratifs, car con-
sidérés comme une demi année de 
service au titre la recherche, alors 
qu’elle doit bien être comptée pour 
une année complète lorsqu’il s’agit 
d’un demi-poste sur l’année. 

5.3 Intégration 
La section donne un avis très favo-
rable à l’intégration dans le corps 
des chercheurs d’Olivier Stasse. 

5.4 Changement de section 
La section donne un avis défavo-
rable à la demande de changement 

de section (de 01 vers 07) d’Olivier 
Chapuis. 

5.5 Changement d’affectation 
La section donne un avis favorable 
à la demande de changement d’af-
fectation de Pierre Bessière (UMR 
7152). 

Laboratoire Sigle Directeur Chercheurs 07 évalués Décision 
LAMSADE FRE3234 Paschos 4 favorables Très Favorable 
VERIMAG UMR5104 Halbwachs 8 favorables Très Favorable 
LTCI UMR5141 Maitre 14 favorables, 1 différé, 2 réservés Très Favorable 
TIMA UMR5159 Borrione 4 favorables Très Favorable 
LIRIS UMR5205 Baskurt 1 favorable Très Favorable 
Gipsa-Lab UMR5216 Dion 23 favorables Très Favorable 
LIG UMR5217 Plateau 13 favorables, 3 différés, 3 réservés Très Favorable 
CREATIS UMR5220 Magnin 2 favorables, 2 différés Très Favorable 
G-Scop UMR5272 Frein 4 favorables Très Favorable 
IRIT UMR5505 Farinas Del Cerro 14 favorables, 2 différés, 2 réservés Très Favorable 
LIRMM UMR5506 Robert 18 favorables, 1 différé Très Favorable 
LIP UMR5668 Villard 6 favorables Très Favorable 
LABRI UMR5800 Delest 15 favorables Très Favorable 
LAAS UPR8001 Chatila 42 favorables, 3 différés Très Favorable 
LJK UMR5224 Cottet 4 favorables, 1 réservé Très Favorable 
IPAL UMI2955 Racoceanu Favorable 
IRCAM UMR9912 Vinet 1 favorable Favorable 
Génomique des 
microorganismes FRE3214 Carbone Favorable 

Équipe de logique 
mathématique FRE3233 Delon 1 favorable Favorable 

Ampère UMR5005 Nicolas Favorable 
LAGEP UMR5007 Fessi 3 favorables Favorable 
IMS UMR5218 Fouillat 1 favorable Favorable 
Laboratoire Hubert 
Curien UMR5516 Pigeon 1 favorable Favorable 

C2P2 UMR5265 Basset Défavorable 
Laboratoire JOLIOT-
CURIE USR3010 Bouvet Défavorable 

SAMOVAR UMR5157 Becker Réservé 
TIMC UMR5525 Demongeot 4 favorables, 3 réservés Pas d’avis 
MI2S UMS3042 Della Dora Pas d’avis 
CMP UMS3040 Courtois 1 favorable Pas d’avis 
Laboratoire de physique 
de l’ENS de Lyon UMR5672 Pinton 5 favorables Pas d’avis 
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La section est composée de :
Isabelle Bloch (membre du bu-

reau), PU, LTCI, Paris,
Ali Charara, PU, HEUDIASYC, 

Compiégne,
Jean-Noël Chardron, IE , DR15, 

Bordeaux,
Christine Chevallereau, DR, IRC-

CyN, Nantes,
Alain Denise, PU, LRI, Orsay,
Etienne Dombre (membre du bu-

reau), DR, LIRMM, Montpel-
lier,

Pascal Dubreuil, IR, LAAS, Tou-
louse,

Bruno Durand (président), PU, 
LIF, Marseille,

Chantal Enguehard, MdC, LINA, 
Nantes,

Jean-Luc Gauvain, DR, LIMSI, Or-
say,

Blaise Genest, CR, IRISA, Rennes,
Marc-Olivier Killijian (secrétaire 

scientifique), CR, LAAS, Tou-
louse,

Bertrand Mazure, MdC, CRIL, 
Lens,

Stephan Merz, DR, LORIA, Nancy,
Serge Miguet (membre du bureau), 

PU, LIRIS, LYON,
Gilles Mourot, IR, CRAN, Nancy,
Amédéo Napoli, DR, LORIA Nan-

cy, 
Hervé Rivano, CR, I3S, Sophia An-

tipolis,
Philippe Schnoebelen, DR, LSV, 

Cachan,
Alexandros Tsoukias, DR, LAM-

SADE, Paris.
Il est à noter qu’un siège nommé de 
rang A concernant l’institut INS2I 
est vacant à la suite de la démission 
de Maylis Delest. Un siège équiva-
lent sera vacant suite à la démission 
de Jean-Luc Gauvain à la suite de la 
session d’automne 2010. 

Certains membres de la section 
n’ont pu assister à la totalité de la 
session. C’est notamment le cas 
du Président, Bruno Durand, et la 
section a élu Isabelle Bloch pour 
le remplacer. Des membres des 
instituts INS2I et INSIS du CNRS 
ont assisté à temps partiel aux tra-
vaux de la section : Philippe Bap-
tiste, Jean-Marc Chassery, Pierre 
Guillon, Luc Pronzato. 
La section a voté une motion con-
cernant l’automaticité de l’attri-
bution de la Prime appelée d’Ex-
cellence Scientifique (PES). Cette 
motion fait référence à la parution 
du décret instituant l’automaticité 
d’attribution de la PES aux réci-
piendaires des médailles d’argent et 
d’or du CNRS (Arrêté du 20 janvier 
2010 fixant la liste des distinctions 
scientifiques ouvrant droit à la pri-
me d’excellence scientifique, JORF 
n°0023 du 28 janvier 2010). Voici 
son texte : « La section 07, même 
si elle propose des noms pour la 
médaille d’argent, est opposée à 
l’automaticité de l’attribution de 
la PES aux récipiendaires de cette 
médaille. »1

Voici l’essentiel des tâches qui ont 
incombé à la section lors de cette 
session : 
• propositions en vue des change-

ments de grade de chercheurs ; 
• étude de cas particuliers de cher-

cheurs tels que des demandes de 
changement d’affectation ou de 
détachement, ou des reconstitu-
tions de carrières ; 

• étude de cas particuliers d’uni-
tés tels que des demandes de 
changement de directeur ou des 
unités que la section a souhaité 

Procès verbal de la session d’automne, 25 au 29 octobre 2010 

revoir (ou voir) à la suite de la 
session de printemps ; 

• avis sur les renouvellements et 
créations de GDR ; 

• avis sur la titularisation des char-
gés de recherche stagiaires ; 

• confirmation d’affectation des 
chercheurs nouvellement recru-
tés ainsi que désignation de leur 
directeur de stage ; 

• avis sur les EPC ; 
• examen des demandes de sub-

ventions pour des écoles théma-
tiques. 

Il est rappelé que la section n’a 
qu’un rôle consultatif sur l’ensem-
ble des questions qu’elle examine 
(hormis les sujets relatifs aux con-
cours).  
Il est aussi rappelé que la section 
produit un « rapport de section » 
pour tous les dossiers évalués. Ces 
rapports de section sont disponi-
bles pour les chercheurs et dans 
leur espace personnel : 
https://evaluation.dsi.
cnrs.fr/eversuite/start 

Les directeurs d’unité ont accès aux 
rapports de section (chercheurs et 
unités) dans leur espace laboratoire 
sur EvalCN : 
http://evalcn2.ccsd.cnrs.
fr/ 

Les modalités pratiques d’accès à 
EvalCN sont détaillées dans le do-
cument suivant :
http://www.cnrs.fr/
comitenational/cnpratique/
pdf/EvalCN.pdf

Par ailleurs, le site de la section est 
disponible à l’adresse : 
http://www.lif.univ-mrs.
fr/~bdurand/cn7/ 

Nous encourageons les chercheurs 
et les laboratoires à mettre sur leurs 
propres pages un lien vers ce site 
afin que les informations et conseils 
qui y sont prodigués soient correc-

1 les textes des motions présentes et pas-
sées se trouvent sur le site de la section 
http://www.lif.univ-mrs.
fr/~bdurand/cn7/. 
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tement référencés par les moteurs 
de recherche. 
Enfin, à l’occasion de cette session 
d’automne, la section a eu un en-
tretien avec Pierre Guillon (direc-
teur scientifique de l’institut INSIS) 
et un autre avec Philippe Baptiste 
(directeur scientifique de l’institut 
INS2I). 

1. Ouverture de la session 
La section est informée du compte-
rendu de la session de printemps 
2010 qu’elle approuve. 
La session de printemps 2011 aura 
lieu du 9 au 13 mai. Le bureau de 
la session de printemps se tiendra 
le 20 avril. 
Les auditions pour les concours 
de recrutement des directeurs de 
recherche auront lieu du 13 au 
15 avril. Le jury d’admissibilité 
DR suivra, les 18 et 19 avril 2011. 
Comme l’année précédente, le bud-
get prévoit la possibilité de recrute-
ments de DR externes. 
Les auditions pour les concours de 
recrutement des chargés de recher-
che auront lieu du 21 au 25 mars 
2011. Le jury d’admissibilité CR 
suivra, du 28 mars au 1 avril 2011. 
Il est à noter que pour la première 
année, il devrait y avoir une présé-
lection des dossiers des candidats 
auditionnés (si le décret est signé à 
temps). Ces présélections auraient 
lieu du 21 au 25 février. 

2. Discussion avec Philippe 
Baptiste 
A l’invitation de la section, Phi-
lippe Baptiste, directeur de l’INS2I 
est venu nous présenter cet insti-
tut et sa politique. Il est important 
de garder à l’esprit que les propos 
rapportés ici sont ceux de Philippe 
Baptiste et ne reflètent pas forcé-
ment l’opinion de la section ou de 
ses membres. Après son interven-
tion, un certain nombre de ques-
tions lui sont posées par les mem-
bres de la section. 
L’institut se félicite du résultat des 
ERC Starting Grants puisque 3 

jeunes chercheurs de l’institut sont 
lauréats : 
• Manuel Bodirsky, CR au LIX 
• Thomas Colcombet, CR au LIA-

FA 
• Véronique Cortier, DR au LO-

RIA 
Concours : l’AOC (qui ouvre le 
concours) devrait sortir début dé-
cembre. Il nous est pour l’instant 
impossible de donner précisément 
les chiffres mais voici des commen-
taires généraux. Une bonne cam-
pagne de recrutement chercheurs 
s’annonce avec des postes à tous les 
niveaux de DR1 à CR2. Un certain 
nombre de postes seront fléchés sur 
un sous ensemble de grands labo-
ratoires stratégiques pour l’institut. 
Plusieurs postes de l’institut seront 
sur des thématiques pluridiscipli-
naires. 
Les réunions régulières avec les 
DU se mettent en place, en télé-
conférences. Par exemple les réaf-
fectations des CR2 recrutés cette 
année ont été discutées. 
Pour les affectations dans les labo-
ratoires, PB rappelle que les propo-
sitions des candidats sont bien des 
propositions, et que l’institut veut 
garder une marge de manœuvre. 
Postes IR : moins bien que pour les 
chercheurs. 
Soutien aux laboratoires : Phi-
lippe Baptiste est modérément op-
timiste. 
Paris 7 : PPS et LIAFA sont deux 
très beaux laboratoires (UMR P7/
CNRS) d’informatique à Paris 7, 
qui devraient réfléchir à un rappro-
chement. Il ne s’agit pas de casser 
quelque chose qui marche, mais de 
gagner en efficacité pour l’affecta-
tion des moyens. Au concours, ces 
deux laboratoires seront vus globa-
lement. 

Questions-réponses : 
• Quinquennat de l'AERES : 

l’influence sur la section et son 
fonctionnement n’est pas encore 
claire.

• PES : le jury ad hoc de l’institut 
sera affiché. En 2010, 80 candi-
dats (c’est assez peu, beaucoup 
d’autocensure). Deux niveaux de 
prime : 3500 euros (la majorité), 
et 7000 euros. Le jury a été at-
tentif à une répartition en faveur 
des CRs. 

• Relations avec l'INRIA : pas de 
nouveauté notable, Allistène se 
met en place et produit des rap-
ports. La section est dorénavant 
consultée pour les demandes 
de créations d’équipes-projets 
communes (EPC) CNRS/Uni-
versité/INRIA. Il existe encore 
une question de granularité lors-
que des EPC font partie d’une 
UMR, la direction de l’INRIA 
ne souhaitant pas devenir éta-
blissement de rattachement des 
UMR. La position de la CPU est 
similaire à celle du CNRS (il y a 
eu par exemple une lettre d’Axel 
Kahn dans ce sens). 

• Découpage de la section : il n’a 
pas de sens tant que les périmè-
tres des instituts ne sont pas plus 
clairement définis. Scientifique-
ment il vaut mieux ne pas cou-
per. 

3. Discussion avec Pierre 
Guillon 
A l’invitation de la section, Pierre 
Guillon, directeur de l’INSIS est 
venu nous présenter cet institut 
et sa politique. Il est important 
de garder à l’esprit que les propos 
rapportés ici sont ceux de Pierre 
Guillon et ne reflètent pas forcé-
ment l’opinion de la section ou de 
ses membres. Après son interven-
tion, un certain nombre de ques-
tions lui sont posées par les mem-
bres de la section. 
Budget 2011 : L’expérience de ges-
tion unique intitulée « dialogue de 
gestion » a été démarrée avec quel-
ques unités. Tous les départs défini-
tifs (retraite ou autres) seront rem-
placés. Compte tenu des moyens 
supérieurs donnés aux nouveaux 
« petits instituts », l’INSIS aura 41 
ou 42 postes de chercheurs (47 l’an 
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dernier) pour 26 départs. Pour la 
section 7, le nombre de postes sera 
le même que l’an dernier. Les re-
crutements à l’INSIS seront centrés 
sur le domaine SIAR (Signal-Ima-
ge-Automatique-Robotique). 
Promotions : DR2 -> DR1 : entre 
8 et 9 au maximum (pour toute la 
section, tous instituts confondus). 
DR1 -> DRCE : 6 ou 7 pour tout 
INSIS (toutes les sections de l’ins-
titut). DRCE1 -> DRCE2 : 1 maxi-
mum.
Moyens financiers : Ils sont encore 
en cours de discussion. C’est une 
enveloppe globale qui sera donnée 
aux laboratoires en janvier (sou-
tien de base, CDD, mi-lourds, etc.). 
Cela comprend aussi les BDI.
Labex : comme pour les Equipex, 
le CNRS donne un avis sur l’impli-
cation. Un Labex n’est pas une en-
tité, et fonctionne par projets com-
me un RTRA. Il peut y avoir des 
équipes qui entrent et qui sortent 
(les Labex sont créés pour 10 ans et 
doivent donc pouvoir évoluer).
IRT et IED   5 IRT sont prévus 
pour toute la France, et 10 IED.
Bilan social : Un peu de plus de 
1000 personnes +de 64 ans au 
CNRS. Personnel ITA : 50% qui 
partent à la retraite. ITA vs Cher-
cheurs : pas assez d’ITA en 07. 

Questions-réponses : 
• Le DR2 recruté pour l’Institut 

d’Optique de Bordeaux a dé-
missionné. On ne sait pas ce que 
devient ce poste pour l’instant.

• Quinquennat : la vague B n’est 
pas modifiée. Le redécoupage 
est en cours, pas encore validé. 
On ne sait pas ce que deviendra 
le comité national. Va-t-il passer 
à 5 ans aussi pour voir passer 
une fois tous les laboratoires ? 

• Les moyens du CNRS sont 
globalement en augmentation 
(+0,8%, mais moins que l’infla-
tion), qui se traduit sur les pos-
tes, mais pas sur les budgets des 
laboratoires.

• PG souhaite un partage de la 

section en une section SIAR et 
une section informatique, avec 
l’argument que la séparation est 
très claire. La discussion avec la 
section sur ce sujet est difficile. 

 Il note que l’INS2I s’occupe de 
l’informatique et de ses interac-
tions, et peut donc également 
mettre des postes en SIAR. 

• PES 2010 : les listes des bénéfi-
ciaires ne sont pas encore vali-
dées. 40 candidats en section 7 
qui sont dans des laboratoires 
INSIS (sur 240 possibles), et 16 
attributions proposées. La ré-
partition entre CR et DR n’est 
pas encore validée. Les propo-
sitions ont été faites par un jury 
ad hoc puis un jury au niveau de 
l’institut. Certains laboratoires 
et communautés se sont censu-
rés (en partie à cause de la con-
trainte d’enseignement). Il n’est 
pas prévu pour l’instant que la 
liste soit publique. Il est impor-
tant de noter qu’aucun membre 
de la section n’a participé aux 
jurys ad hoc, conformément à 
l’engagement pris en session de 
printemps 2010. 

• Dialogue à améliorer : une de-
mande de la section. PG indique 
qu’il discute avec qui veut. 

• CID et interdisciplinarité : 
Globalement il devrait y avoir 
une dizaine de postes, et il y aura 
aussi des promotions. Cela vient 
d’une volonté de la direction que 
les sections fassent aussi de l’in-
terdisciplinarité. PG pense que 
la plupart des chercheurs sont 
disciplinaires essentiellement, et 
qu’ils mettent leur discipline au 
service de l’interdisciplinarité. Il 
y a eu des postes mis dans les sec-
tions 1, 4, etc. (qui ne dépendent 
pas de l’INSIS), ce qui contribue 
aussi à l’interdisciplinarité. 

4. Réflexion et information 
sur les postes 2011 
Il est clair que la section est déçue 
tant par les chiffres annoncés (et 
qui seront affichés début décem-
bre) pour le concours 2011 que par 

les modalités de ce concours. Con-
trairement aux messages qu’elle a 
essayé de faire passer, on peut re-
marquer que : 
• Les recrutements en CR1 seront 

très faibles alors que le flot d’ex-
cellents candidats à ce niveau, et 
notamment venant de l’étranger, 
est ininterrompu. L’absence de 
recrutement au niveau CR1 à 
l’INSIS bloque un peu plus ce 
flux. 

• Il n'y a quasiment aucun poste 
de CID. 

• Le nombre de postes prévus en 
DR2 est faible, à l’inverse de ce 
qui était annoncé l’an dernier 
avec fanfares et trompettes. Et 
ce, en observant que la vague 
des recrutements massifs de CR 
dans le début des années 2000 
commence à candidater. La sec-
tion recommande cependant à 
tous les CR1 habilités qui ont de 
bons dossiers de ne pas s’auto-
censurer pour se présenter au 
concours DR2. 

• Les concours pour les instituts 
INS2I et INSIS risquent d’être 
encore compliqués à interpréter 
pour les candidats et difficiles à 
gérer pour la section. 

Note : Cette année encore, il de-
vrait y avoir environ 5 chaires 
CNRS-université dans la section. 
Les candidats en poste à l’étranger 
peuvent candidater sur les chaires 
sans avoir la qualification. Voir les 
articles 16 et 26 sur 
http://www.legifrance.
gouv.fr/affichTexte.
do?cidTexte=JORFTEXT0
00020552216&dateTexte
=&c ategorieLien=id - 
JORFARTI000020552278

La section déplore que le nombre 
de postes mis au concours cette 
année soit similaire à celui des an-
nées précédentes, et même en lé-
gère baisse, donc avec une baisse 
significative par rapport aux an-
nées 2005-2008 tel qu’illustré par 
les graphiques ci-dessous. En effet, 
même en comptant les postes de 
chaires comme équivalent à 1 pos-
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te de chercheur, la section a perdu 
depuis 2009 7 à 8 postes par rap-
port à 2008 (elle en perd 13 si on 
ne compte pas les chaires ! ). Après 
trois années de recrutements en 
chaires, il apparaît clairement qu’il 
s’agit bien là de postes de MCF dis-
posant d’un « package » composé 
d’une délégation, d’une prime, et 
d’un budget de fonctionnement, et 
non pas d’un poste de CR. 
La baisse du nombre de postes par 
rapport au nombre total de postes 
au CNRS est également flagrante 
en 2009 et entérinée depuis 2010 
(en comptant les chaires ou non, la 
différence est infinitésimale) ! 

5. Promotions 
Il est à noter que, dans l’état actuel 
des choses, une très grande majo-
rité des DRs finissent leur carrière 
comme DR2. Observons les chif-
fres de la section : Il y a de l’ordre 
de 150 DR2, et un flux d’environ 
15-20 nouveaux/an. Il y a de l’ordre 
de 50 DR1/DRCE, et seulement 
entre 5 et 10 promotions par an. 
Mathématiquement, le « stock » de 
DR2 ne peut qu’augmenter et tous 
les DRs ne peuvent passer DR1 (ou 
plus). La section pense que la ma-
jorité de ces DR2 auraient dus/de-
vraient/mériteraient d’être promus 

DR1. En outre, il existe 
de très (trop) nombreux 
chercheurs qui finissent 
leur carrière CR1. 

5.1 Promotions CR2 → 
CR1 
Il y a administrative-
ment 27 promouvables 
(dont 18% de femmes), 
nous avons reçu 21 dos-
siers, 21 sont proposés 
à promotion (19% de 
femmes), 22% de non 
candidatures. La campa-
gne de promotion CR2 → 
CR1 ne concerne que des 
dossiers transmis par des 
candidats ayant au moins 
4 ans d’ancienneté (les 
dossiers déposés par des 
candidats ne possédant 

pas les 4 ans d’ancienneté ne nous 
sont en général pas transmis). 
Après avoir entendu les rapporteurs 
des dossiers des CR2 ayant pré-
senté un dossier, la section estime 
que chacun de ces candidats mérite 
d’être promu. En conséquence, les 
21 dossiers reçoivent un avis très 
favorable. Les 6 dossiers non pré-
sentés sont probablement l’effet 
d’une autocensure déplacée de la 
part des candidats. 

5.2 Promotions DR2 -> DR1 
Il y a 89 promouvables (dont 24% 
de femmes), 41 dossiers (22% de 
femmes), 14 classés (21% de fem-
mes), 54% d’autocensure dont une 
partie est due à la très forte pres-
sion. Après présentation des 41 
candidatures et discussion, la sec-
tion classe quatorze candidats (on 
attend de 8 à 10 promus) :
1-Fraigniaud (LIAFA-PPS)
2-Moog (Irccyn)
3-Sebö (G-Scop)
4-Lamel (LIMSI)
5-Barillot (IRISA)
6-Kanoun (LAAS)
7-Abry (L.Phys.ENS)
8-Ortega (L2S)
9-Bailly (GIPSA)

10-Comon (I3S)
11-Niculescu (L2S)
12-Ehrhard (PPS-LIAFA)
13-Sebag (LRI)
14-Fereira Da-Silva (I3S)
Comme les années précédentes, la 
section a noté que la quasi totali-
té des candidatures était d’un très 
bon niveau, cependant, la liste est 
volontairement limitée afin de mi-
nimiser « l’effet de mémoire » pour 
les sessions ultérieures. 

5.3 Promotions DR1 -> DRCE1 
Il y a, administrativement parlant, 
41 promouvables (dont 12% de 
femmes), 14 dossiers (1 femme, 
soit 7%), 8 classés (1 femme, soit 
13%), 66% de non-candidatures. 
La section déplore le fait qu’elle 
n’obtienne qu’extrêmement rare-
ment des promotions DRCE1 et a 
fortiori DRCE2. Voir sa motion de 
l’automne 2009 à ce sujet. La sec-
tion ne semble pas avoir de succès 
proportionnel à son effectif dans 
cette promotion qui revêt de fait 
un caractère très politique. 
Après avoir écouté les rapporteurs 
et avoir débattu sur les 14 can-
didats déclarés, la section établit 
deux classements distincts : 
A l’attention de l’INS2I 
1-Longo 
1-Vallée 
3-Pin 
4-Curien 
A l’attention de l’INSIS 
1-Courtois 
2-Chassery 
3-Dugard 
3-Laumond 

5.4 Promotions DRCE1 -> 
DRC2 
Il n’y a aucun candidat déclaré. 

6. Chercheurs 

6.1 Cas particuliers chercheurs 
- report de l’évaluation biennale 
La section a examiné 21 cas parti-
culiers de chercheurs qui n’avaient 
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pas pu l’être à la session de prin-
temps précédente car ils n’avaient 
pas transmis leur rapport d’acti-
vité : 
• pour 20 d’entre eux, la situation 

a été clarifiée et la section a émis 
un avis favorable ; 

• pour 1 d’entre eux, la section 
s'inquiète et émet un avis réser-
vé. 

6.2 Cas particuliers chercheurs 
-autre 
La section donne un avis favorable 
à des demandes : 
• de changement de section vers 

la section 7 (Muriel Ney) ;
• de mise à disposition (Laurent 

Perrinet) ;
• de détachement dans le corps 

des chercheurs (Michael Sdika). 
La section donne un avis défavo-
rable une demande de renouvelle-
ment de détachement.
La section ne donne pas d’avis 
quant à un dossier d’intégration 
dans le corps des chercheurs ainsi 
que pour une mise à disposition 
car elle n’est que marginalement 
concernée. 

6.3 Titularisation des chargés de 
recherche stagiaires 
Au vu de leur activité, la section 
donne un avis favorable à la titula-
risation de tous les chargés de re-
cherche stagiaires. 

6.4 Reconstitution de Carrières 
La section donne un avis favorable 
à la prise en compte du tiers com-
plémentaire d’ancienneté pour les 
demandes qui lui ont été présen-
tées. La section rappelle que le cas 
des demi-postes d’ATER est géné-
ralement mal pris en compte par 
les services administratifs car con-
sidérés comme une demi-année de 
service au titre de la recherche alors 
qu’elle doit bien être comptée pour 
une année complète lorsqu’il s’agit 
d’un demi-poste sur l’année. 

6.5 Nomination de directeurs de 
stage des nouveaux recrutés et 
confirmation d’affectation 
La section évalue et approuve les 
propositions concernant les affec-
tations pour les chercheurs recru-
tés cette année au grade de DR et 
au grade de CR. Elle procède éga-
lement à la nomination des direc-
teurs de recherche pour ces der-
niers. 

6.6 Suivi Post-Evaluation 
Depuis la session de printemps 
2010, la section voit des dossiers 
de suivi post-évaluation qui impli-
quent des cas particuliers de cher-
cheurs dont le dossier est traité par 
la DRH à la suite d’avis réservés ou 
d’un avis défavorable. La section 
se prononce alors au cas par cas 
sur l’adéquation du traitement RH 
donné. 

7. Unités 

7.1 Expertises, Création d’UMR 
et de FR 
La section donne un avis très fa-
vorable aux dossiers Couveignes 
et Seuret et un avis favorable aux 
dossiers Dague (UMR8623), Bulet 
et Schwartz. 

7.2 Création et renouvellement 
de GDR 
La section donne : 
• un avis très favorable au re-

nouvellement des GDR2647 et 
GDR3072, tous deux avec chan-
gement de direction pour lequel 
la section donne un avis favora-
ble ; 

• un avis favorable à celui du 
GDR3045. 

7.3 Changement de directeur 
et/ou directeur-adjoint 
La section donne un avis favo-
rable aux dossiers de change-
ment de direction des unités 
UMR7503, UMR8051, UMR5217, 
UMR5506, UMR7161, UMR8001 
et UMR6074. 

8. Proposition de médailles 

Bronze 
La section décide de poursuivre la 
proposition de médailles de bronze 
puisque le caractère automatique 
de la PES n’existe plus dans le cas 
du bronze. 
A l’attention de l’INS2I 
• Bruno Escoffier 
A l’attention de l’INSIS 
• Michaël Gauthier 
A l’attention de l’INS2I, de l’INSIS 
et de l’INSB 
• Olivier Colliot 

Argent 
En revanche, cette automaticité 
existe bel et bien pour l’argent, ce 
qui fait débat au sein de la section. 
Après un vote serré (9 pour, 7 con-
tre), la section propose également 
des chercheurs pour l’argent mais 
rappelle sa position dans la motion 
citée en section 1 : 
A l’attention de l’INS2I 
• Pierre Fraigniaud 
• Jean Goubault-Larrecq 
A l’attention de l’INSIS 
• Silviu Niculescu 

9. Ecoles thématiques 
La section classe les demandes se-
lon les trois groupes suivants : 
Groupe A : avis très favorable 
• 38e école de printemps GAMES 
• 5e école d’été de robotique chi-

rurgicale, 
• Approches de commande ro-

buste et linéaire à paramètres 
variants 

• Ecole MACS 2011 
• Ecole thématique Intelligence 

Ambiante 
• Game-based learning 
Groupe B : avis favorable 
• Thématiques d’avenir dans le 

domaine des réseaux 
• Signal image : architectures et 

programmation 
• Théorie des fonctions de croyance 
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• Modélisation de systèmes biolo-

giques complexes 
• Calcul formel 2011 
• Journées ALEA 2011 
• Etude des oscillations cérébrales 

en MEG-EEG et SEEG 
• Ecole jeunes chercheurs du GDR 

IM 
• Ecole d'été des systèmes com-

plexes 
• ECC summer school 
• ARCHI 11 
Groupe C : avis réservé 
• Théorie de l’apprentissage 
La section se déclare concernée 
marginalement par les demandes 
suivantes : 
• Couleurs et matériaux : le noir 

et le blanc 
• Images et modèles 3D en milieu 

naturel 
• Les images : contenu, reconnais-

sance, classification 
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Instance nationale pour la Prime d’Excellence 
Scientifique 27ème section : Informatique 

 Compte rendu de la session 2010 
Ce texte est un compte rendu destiné à l’ensemble des personnels relevant 
de la 27ème section du CNU. Les informations et prises de position qu’il con-
tient ne peuvent en aucun cas engager le Ministère. 

Ce document est le résultat de nombreuses discussions avec les collègues de 
l’instance. Je tiens à les remercier chaleureusement de leur collaboration. 
Pour toute remarque ou correction concernant ce document ou toute sug-
gestion pour les années à venir, contactez directement l’auteur. 

Luc Bougé* 24 novembre 2010 

1. Constitution de 
l’instance
L’instance était constituée de 25 
personnes invitées par la DGESIP 
(Direction générale pour l’ensei-
gnement supérieur et l’insertion 
professionnelle) du Ministère de la 
recherche. 
Marc Aiguier 
Roberto Amadio 
Frédéric Benhamou 
Philippe Besnard 
Kadi Bouatouch 
Christine Choppy 
François Denis 
Jean-Philippe Domenger 
Marc El-Bèze 
Éric Fleury 
Christine Froidevaux 
Cyrille Gavoille 
Jin-Kao Hao 
Pascal Lienhardt 
Jean-Marc Ogier 
Patrice Perny 
Brigitte Plateau 
Alain Quilliot 

Brigitte Rozoy 
Éric Sopena 
Sophie Tison 
Karl Tombre 
Denis Trystam 
Christel Vrain 
Luc Bougé (président) 
Nous avons reçu 340 dossiers1. Ce 
chiffre est nettement inférieur au 
nombre de dossiers PEDR gérés il 
y a quelques années, et même au 
nombre de dossiers PES gérés en 
2009 (454). En effet, une dizaine 
d’établissements ont décidé de 
ne pas avoir recours au Ministère 
pour le traitement des demandes 
de PES : 
• Aix-Marseille 2, Clermont-

Ferrand 1, Paris 6 et Toulouse 1 
déjà depuis 2009 ; 

• Bordeaux 1, Bordeaux 2, Lille 2, 
Metz, Paris 2 et Versailles Saint-
Quentin depuis cette année. 

2. Méthode de travail
Selon la tradition de notre section, 
l’instance a travaillé de manière 
géographique. Les dossiers ont 

été regroupés par grandes zones 
(Lyon, Grenoble, Toulouse, nord 
de Paris et de la Région parisienne, 
sud de Paris et de la Région pari-
sienne moins Orsay, Orsay, etc.) et 
chaque zone a été confiée à un cou-
ple d’experts. 
Les règles habituelles de déontolo-
gie ont été appliquées : les experts 
en charge d’un site n’étaient pas en 
conflit d’intérêt avec les dossiers de 
ce site et les membres de l’instance 
issus d’un site ne sont pas interve-
nus dans les discussions concer-
nant leur propre site. D’autre part, 
tout a été fait pour que les deux 
experts d’un site soient eux-mêmes 
originaires de sites différents entre 
eux, et si possible travaillent dans 
des domaines différents. 
La répartition des zones aux cou-
ples d’experts a été faite cette année 
avec un soin particulier à partir des 
statistiques des instances PEDR 
entre 2004 et 2008, plus celle de 
l’instance PES de 2009 (environ 
2500 dossiers en tout). Pour cha-
que zone, le nombre de dossiers 
déposés et retenus2 

sur les années 

* Département Informatique et Télécommunications, ENS Cachan/Bretagne 
Email : Luc.Bouge@bretagne.ens-cachan.fr. 

1 À titre indicatif, la 27ème 
section regroupe environ 3100 personnes. 

2 Pour la PEDR, le taux de dossiers retenus était d’environ 50% (un peu plus de 48% en fait sur 2004–2008). Pour la PES, un 
dossier est dit retenu s’il est classé A ou B, et donc dans les 50% meilleurs dossiers. 
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2004 à 2009 a été calculé, ce qui a 
permis de déterminer pour chaque 
zone un nombre espéré de dossiers 
retenus, c’est-à-dire classés A ou B 
pour la PES cette année. Ensuite, 
les zones ont été réparties entre 
les couples d’experts de manière 
à ce que le rapport du nombre de 
dossiers alloués et du nombre (es-
péré !) de dossiers retenus pour 
chaque couple d’experts soit le plus 
proche possible de 50%. Cela a pu 
être fait grâce à l’aide d’un pro-
gramme sophistiqué d’optimisation 
combinatoire. (Un grand merci au 
collègue qui nous a donné un coup 
de main !) 
Chaque couple d’experts a 
finalement reçu une trentaine de 
dossiers avec un taux de sélection 
attendu très proche de 50%. Il a 
été demandé à chaque couple d’ex-
perts de classer ces dossiers en 3 
niveaux : 20% de dossiers A, 30% 
de dossiers B et 50% de dossiers C. 
Il est ici très important de préciser 
que les niveaux A, B et C n’ont pas 
de signification prédéterminée. Par 
exemple, la seule caractéristique du 
niveau A est de correspondre aux 
20% meilleurs dossiers alloués et 
non pas de correspondre à un mo-
dèle prédéterminé de dossier « ex-
cellent ». 
Lors de la réunion de l’instance, les 
dossiers ont été examinés un par 
un par ordre alphabétique des can-
didats, de manière transversale par 
rapport au travail de préparation 
pour assurer l’homogénéité statis-
tique des décisions. Tout d’abord, 
l’ensemble des dossiers de profes-
seurs de 1ère classe et de classe ex-
ceptionnelle (désignés cidessous 
par PR1X) a été examiné. Puis 
ceux des professeurs de 2ème classe 
(PR2). Et enfin, ceux des maîtres 
de conférences (MCF). 

3. Résultats obtenus
Voici les résultats finaux de l’ins-
tance, en distinguant les grades et 
les genres (Homme, Femme). 
Globalement, on a donc 70/340 = 
20, 6% de A, 100/340 = 29, 4% de B 

et 170/340 = 50, 0% de C. 
De manière intéressante, on arrive 
aux taux (arrondis) de satisfaction 
suivants qui montrent une nette 
différence statistique entre hom-
mes et femmes au niveau profes-
seur. 
On peut comparer ces taux à ceux 
obtenus les années précédentes, 
toujours en équivalant les deman-
des de PEDR attribuées et les de-
mandes de PES classées A ou B. 
Voici la situation sur les années 
2004 à 2009. 

PR1X PR2 MCF 
2004 73% 55% 38% 
2005 75% 50% 36% 
2006 71% 52% 35% 
2007 69% 57% 37% 
2008 88% 57% 44% 
2009 85% 64% 37% 

Moyenne 77% 56% 38% 
2010 81% 57% 39% 

Le Ministère a d’autre part mis en 
ligne les statistiques détaillées des 
résultats 2009 par discipline3. On 
peut ainsi calculer le taux moyen 
de satisfaction pour les disciplines 
relevant des sciences exactes. Pour 
ces disciplines, le nombre de can-
didatures en 2009 est pratiquement 
stable par rapport à 2008 (contrai-
rement aux SHS). Les taux moyens 
de satisfaction sont 71% pour les 
PR1X, 61% pour les PR2 et 42% 

pour les MCF. La comparaison est 
toutefois à faire avec une grande 
prudence car la 27ème section a 
une sociologie significativement 
différente des autres sections 
scientifiques à cause de sa jeunesse 
relative. 

4. Conclusion
Ce bilan ne concerne que le travail 
de l’instance PES mise en place par 
la DGESIP du Ministère de la re-
cherche. Contrairement à ce qui 
se passait pour la PEDR, l’instance 
PES n’a pas de pouvoir de décision. 
Son avis est simplement transmis 
aux établissements et ceux-ci res-
tent maîtres de leur politique d’al-
location des PES. L’année dernière, 
les établissements ont eu des politi-
ques significativement différentes. 
On peut considérer que pratique-
ment tous les dossiers classés A et 
très peu de dossiers classés C ont 
finalement reçu la PES. Par contre, 
le traitement des dossiers classés B 
a beaucoup varié en fonction de la 
situation locale : le nombre de dos-
siers, le nombre de dossiers classés 
A, les ressources propres disponi-
bles, etc. 
En effet, le Ministère a choisi de 
fixer un même objectif à chaque 
instance PES, correspondant à une 
ou plusieurs sections du CNU : 
chaque instance doit rendre un 

Classe PR1X H PR1X F PR2 H PR2 F MCF H MCF F Total 

A 28 6 12 3 17 4 70 
B 9 7 17 5 50 12 100 
C 10 2 27 1 99 31 170 

Total 47 15 56 9 166 47 340 
Résultats finaux

Classe PR1X H PR1X F PR2 H PR2 F MCF H MCF F 
A 60% 40% 21% 33% 10% 9% 
B 19% 47% 30% 56% 30% 26% 
C 21% 13% 48% 11% 60% 66% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Taux de satisfaction

3 http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid28501/
prime-d-excellence-scienti_que-pour-les-enseignants-
chercheurs-et-les-chercheurs.html. 
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classement des dossiers contenant 
20% de A, 30% de B et 50% de C. 
Mais cet objectif donné par ins-
tance ne permet pas de contrôler 
ce qui arrive globalement à cha-
que établissement. Certains établis-
sements ont par exemple vu plus de 
70% de leurs dossiers classés A ou 
B (et d’autres moins de 30% !). Le 
budget alloué par l’État étant calcu-
lé sur les dotations des trois années 
précédentes en termes de PEDR, il 
n’a souvent pas été possible aux éta-
blissements de sélectionner tous les 
dossiers B sauf à abonder ce budget 
par des ressources propres. 
De manière globale sur l’ensemble 
des établissements et l’ensemble des 
disciplines, environ 65% des dos-
siers classés B ont été retenus. Pour 
la 27ème section, ce taux est de 70% 
environ. Par rapport à la PEDR, on 
est ainsi passé pour notre section 
d’un taux de satisfaction (prime 
finalement accordée) de 48% en 
2004–2008 à environ 42% en 2009. 
On peut légitimement s’interroger 
sur cet aspect du système mis en 
place. Les premiers éléments pour 
2010 montrent cependant que la 
situation s’est améliorée.
Il est très important de bien com-
prendre ce mécanisme pour ne 
pas lier directement la qualité 
scientifique du dossier (excellent, 
bon, faible), son classement par 
l’instance (A, B ou C) et la décision 
finale de l’établissement (attribuer 
la PES ou pas). Il est surtout très 
important de remarquer que les 
classements A, B et C de l’instance 
sont complètement déterminés par 
la pression des dossiers. Un dos-
sier n’est pas classé A parce qu’il est 
excellent : il l’est parce qu’il a été 
placé parmi les 20% meilleurs dos-
siers examinés. De même, un dos-
sier n’est pas classé C parce qu’il est 
faible : il l’est parce qu’il n’a pas pu 
être placé parmi les 50% meilleurs 
dossiers examinés. L’instance a dû 
faire face à des choix difficiles, im-
posés par les contraintes strictes 
du Ministère. Certains dossiers ont 
été longuement discutés. Le résul-

tat du classement ne doit donc en 
aucun cas être considéré comme 
une jugement de valeur sur les dos-
siers (et encore moins sur les can-
didats), mais plutôt la conséquence 
mécanique des contraintes impo-
sées sur les trois classes A, B et C. 
L’instance encourage fortement les 
candidats dont les dossiers n’auront 
finalement pas été sélectionnés par 
les établissements à présenter à 
nouveau un dossier en 2011. 

Complément d’informations 
par Luc Bougé

Le Ministère a conduit  une étude précise des décisions d’at-
tribution de la PES 2009 par les établissements. Les résultats 
de cette étude n’ont malheureusement pas été publiés. Il en 
ressort cependant que les établissements se sont montrés 
plutôt sévères dans leur sélection l’année dernière. En effet, 
globalement, tous établissements et toutes disciplines con-
fondus, le taux de satisfaction est de 41% environ, alors que 
l’instance nationale avait classé 51% de dossiers A ou B. En 
27e section (informatique) SPECIFiquement, le taux de sa-
tisfaction est de 42% environ, alors que l’instance nationale 
avait classé 50% des dossiers A ou B. Lorsque les établisse-
ments n’ont pas retenu l’ensemble des candidats classés en B, 
des critères complémentaires ont été déterminés pour la sé-
lection, par exemple en privilégiant certaines activités dans 
la pondération, typiquement la production scientifique et 
le rayonnement. Toutes disciplines confondues, seulement 
65% des dossiers classés en B ont finalement reçu la PES en 
2009.
Ces informations pourront éventuellement vous être utiles 
dans vos contacts avec la direction de votre établissement 
pour déterminer la politique d’attribution des primes. En ef-
fet, elles montrent que les dossiers classés B sont de très bon 
niveau, aussi bons que les dossiers à qui la PEDR était attri-
buée il y a quelques années. Il n’y a donc aucune raison de 
ne pas les examiner avec le plus grand soin pour l’attribution 
de la PES.
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Journée recherche du 29 septembre 2010 à 
l’Université Paris Dauphine

Merci à Philippe Lahire pour ce compte rendu de la journée d’information 
sur la recherche.

Investissements 
d’Avenir

Jacques Stern (conseiller auprès de la 
Ministre de la Recherche et de l’Ensei-

gnement supérieur)

Quelques chiffres sur le finance-
ment de la recherche en France par 
le grand emprunt (nom de code : 
investissements d’avenir) :
• 21,9 Milliards d’€ dont 17,9 sur 

appels à projets compétitifs
- Pôle d’excellence : 15,35 Mil-

liards d’€
- Projet d’excellence : 6,55 Mil-

liards d’€
• Grain plus fin :

- Laboratoires d’excellence (la-
bex) : 1 Milliard d’€

- Instituts de recherche tech-
nologiques (IRT) : 2 Milliards 
d’€

- Equipements d’excellence 
(equipex) : 1 Milliard d’€

- Fonds national de valorisa-
tion : 1 Milliard d’€

- Initiatives d’excellence (idex) : 
7,7 Milliards d’€

- …
• Sous la responsabilité de l’ANR
• Critères de sélection impor-

tants :
- Une gouvernance forte de 

l’établissement
- Partenariat

- Intégration dans la politique 
de l’établissement1

Les transparents présentés sont lar-
gement basés sur : 
http://media.
enseignementsup-recherche.
gouv.fr/file/2010/19/8/
Investissements_d_avenir,_
mode_d_emploi_146198.pdf 

Quelques informations supplé-
mentaires sur chacun des types de 
subvention
• A propos des IRT :

- 28 réponses à l’AMI (appel à 
manifestation d’intérêt)
* Nano électronique
* Infectiologie
* Structure intelligente nu-

mérisée
* Confiance numérique no-

made (Marseille)
* Modélisation / simulation 

au service de la connais-
sance (Nice ?)

* Aéronautique (Toulouse)
* Réseau et contenu
* Matériaux et intelligence 

embarquée
- Il y a une grosse compétition 

et de toute manière c’est un 
travail structurant pour un 
établissement. Il y a plusieurs 
propositions émanant de la 
région parisienne.

- Il y aura au final de 4 à 6 pro-
jets sélectionnés

- Dépôt des projets en ce mo-
ment

- Chronologie du processus 
d’appel d’offre (voir transpa-
rent plus haut)

- Cela n’a rien à voir avec un 
pôle de compétitivité mais la 
demande doit être en liaison 
avec un pôle

- Partenariat académique / in-
dustriel (1€ public pour 1€ 
privé)

- Il y a un livrable à rendre
• A propos de equipex :

- Il y a 320 réponses au dernier 
appel (23 dans les sciences 
informatiques et 103 dans le 
périmètre « allistène ».

- Deux ou trois appels à projet 
(le 1er appel a été de 500 mil-
lions d’€).

- Importance de ce que l’on veut 
en faire.

- Dans la demande de finance-
ment : a peu près 40% pour 
l’achat et 60% pour le faire 
fonctionner et remplir les ob-
jectifs fixés.

• A propos de labex :
- Clôture de l’appel le 9 novem-

bre
- Il y aura un deuxième appel
- Environ 14 demandes : 

pas mal de « maths-infor-
matique », mais aussi des 
« STIC+ingénierie » et  des 

1 Avoir une politique scientifique devient vraiment un point crucial
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« informatique »

- Quelle taille optimale ? pas 
de règle mais une granula-
rité raisonnable (pas de géant 
ni d’équipe labo) : entre 50 
et 150 permanents semble 
raisonnable. Pas d’équipe B 
à l’intérieur, une cohérence 
scientifique. La gouvernance 
de l’établissement est impor-
tante (garantie des flux, lisi-
blité, etc.).

- Appartenance à plusieurs la-
bex possible ? Si on est dans 
un labex de type 1 on peut 
aussi être dans un labex de 
type 3

- Dans le cadre d’un type 2, le 
laboratoire peut être cons-
titué de personnes issues de 
villes différentes mais plutôt 
dans une même région. Une 
grande synergie et cohérence 
est nécessaire.

- Il peut être possible de consti-
tuer un laboratoire d’excellen-
ce à partir d’un RTRA (c’est 
plutôt un type 2)

• A propos de Fond national de 
valorisation :
- Un volet local et un volet na-

tional
- sociétés d’accélération du 

transfert de technologie 
(SATT)

- il y aura une dizaine de SATT 
qui doivent être viable à long 
terme

• A propos idex :
- 5 à 10 world player
- Mener une politique scienti-

fique : définir un périmètre 
d’excellence

- Présence de labex dans les 
établissements demandeurs

- L’objectif est de créer un pay-
sage attractif (jouer le rôle 
de locomotive au niveau du 
pays)

- Très différent d’un IRT qui a 
vocation à être très focalisé.

Les universités ac-
teurs de leur propre 

programmation
Jean-Charles Pomerol, président de 

l’UPMC

On peut trouver quelques infos in-
téressantes dans
http://fr.calameo.com/

read/000088111ee1d93fb4c21 

• La création de l’AERES et de 
l’ANR ont beaucoup changé le 
paysage : jusque là c’est le CNRS 
et l’INRIA seuls qui dictaient 
la politique des établissements 
(c’est le CNRS qui faisait les éva-
luations).

• L’évaluation de l’AERES d’il y a 
4 ans ne s’est pas vu remettre en 
cause

• La création de l’ANR a induit la 
mise en place d’une politique 
scientifique à la fois de type bot-
tom-up (50% de programmes 
non thématique « blanc ») et 
top-down (50% de programmes 
ciblés ou avec une thématique 
précise)

• L’ANR dans un deuxième temps 
a permis la déclaration de 15% 
d’overhead ou preciput en fran-
çais. Ce montant est adapté pour 
des disciplines comme l’infor-
matique mais insuffisant pour 
les disciplines à forte vocation 
expérimentale (mécecine, biolo-
gie, etc.)

• Le contrôle des ressources hu-
maines permet de définir une 
politique scientifique. Par exem-
ple le CNRS n’a pas un grand 
contrôle (granularité : le labora-
toire), l’INRIA grâce au contrôle 
de la création d’équipe-projet a 
un bien meilleur contrôle. Les 
universités en mettant des pro-
fils, en pouvant faire du redé-
ploiement, en ciblant les recru-
tements sur des thématiques ou 
des équipes peut avoir une poli-
tique scientifique surtout depuis 
l’autonomie mais elle doit s’en 
donner les moyens. Les deux 
derniers ont une politique top-

down plus marquée.
• L’autonomie a un très faible im-

pact sur la politique scientifique 
(pas vraiment plus de moyens 
mais plus de souplesse dans la 
gestion des postes).

Par rapport au contrôle des res-
sources humaines qui est un point 
clé, il est essentiel que les univer-
sités se dotent des bons outils (les 
conseils de l’université ne sont pas 
les bons outils). A l’UPMC il y a un 
directoire de la recherche : 
http://www.upmc.fr/fr/
universite/organisation/
directoires/directoire_de_
la_recherche.html

Ainsi ce directoire gère 
• un programme « émergence » 

pour décider des créations de 
nouvelles équipes de recherche 
(une dizaine de projets sélec-
tionnés sur soixante demandés)

• un programme « convergence » 
pour stimuler des chercheurs 
de disciplines différentes à tra-
vailler ensemble

• A l’UPMC, on gère 20% des pos-
tes à redistribuer en fonction des 
besoins de politique scientifique 
(c’est plus dur si l’université est 
multidisciplinaire avec des dis-
ciplines très différentes – exem-
ple : droit, science, etc.)

La programmation 
par l’ANR

Bertrand Braunschweig responsable 
du département scientifique STIC

Le rapport d’activité de 2009 donne 
pas mal d’information sur le fonc-
tionnement de l’ANR
http://www.agence-
nationale-recherche.fr/
magazine/documents/detail/
rapport-d-activite-2009-
2009-anr-annual-report/

En 2010
• 55 à 60 appels à projet
• 6000 soumissions et 1300 projets 

sélectionnés (taux de sélection : 
22% en moyenne en 2009)

Programmation :
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• Un comité sectoriel scientifi-

que (CSS) par grand domaine 
(voir lien ci-dessus). Il a un rôle 
consultatif pour orienter la pro-
grammation (ouverture, évolu-
tion et fermeture de program-
mes)

• La programmation 2011-2013 
doit être adoptée ces jours-ci

• Les programmes blancs de-
vraient être lancés ces jours-ci

• Programmes thématiques pour 
les STIC (généralement en no-
vembre)

• Dans les programmes non thé-
matiques l’ANR accepte 10% de 
projets à « risque » sur le plan 
scientifique.

• 55% des demandes d’expertise 
en STIC sont acceptées et les ex-
perts étrangers sont payés.

L’alliance Allistene
Michel Cosnard président d’Allistene 

et PDG de l’INRIA

Eléments préalables : 
• SNRI = Stratégie Nationale de 

Recherche et d’Innovation2

• La stratégie est définie par le mi-
nistère de la recherche

• La programmation est réalisée 
par les agences et les organismes 
regroupés

• Les opérateurs sont les universi-
tés et les organismes

Il y a 5 alliances. Allistene est l’une 
d’elles et ses 3 axes prioritaires sont : 
l’information, la communication et 
les nano-technologies. Elle se met 
doucement en place (bientôt un 
site web)
La France est dotée d’une Alliance 
dans chaque domaine prioritaire 
identifié par la Stratégie nationale 
de recherche et d’innovation. L’ob-
jectif est i) d’assurer une parfaite 
coordination entre les différents 
organismes de recherche et les 
établissements d’enseignement su-
périeur et ii) de concevoir des pro-

grammes thématiques de recher-
che et de développement cohérents 
avec la stratégie nationale et portée 
par tous les membres de l’alliance.
• Participation aux groupes de 

concertation thématique de la 
SNRI

• Réponse après étude à des ques-
tions posées par le ministère

• Les six responsables de groupe 
siègent au CSS STIC de l’ANR

• Les co-responsables siègent aux  
comités de pilotage des pro-
grammes de l’ANR

• Signature d’un accord cadre 
ANR/Allistène

Les cinq alliances :
• AVIESAN : l’Alliance nationale 

pour les sciences de la vie et de la 
santé (avril 2009). Membres fon-
dateurs : INSERM, CNRS, CEA, 
INRA, INRIA, IRD, Institut Pas-
teur, Conférence des présidents 
d’universités (CPU), Conférence 
des directeurs généraux de cen-
tre hospitalier universitaires.

• ANCRE : l’Alliance nationale 
de coordination de la recher-
che pour l’énergie (juillet 2009). 
Membres fondateurs : CEA, 
CNRS, IFP

• Allistene : l’Alliance pour les 
sciences et technologies de l’in-
formation (décembre 2009). 
Membres fondateurs : la Con-
férence des Directeurs d’Éco-
les et Formations d’Ingénieurs 
(CDEFI), le Commissariat à 
l’Energie Atomique (C.E.A.), le 
Centre national de recherche 
scientifique (C.N.R.S.), la Con-
férence des présidents d’univer-
sité (C.P.U.), l’Institut National 
de Recherche en Informatique 
et en Automatique (INRIA) et 
l’Institut Télécom.

• AllEnvi : l’Alliance pour l’en-
vironnement (février 2010). 
Membres fondateurs : le Bu-
reau de recherches géologiques 
et minières (B.R.G.M.), le Com-

missariat à l’Energie Atomique 
(C.E.A.), l’Institut de recherche 
en sciences et technologies pour 
l’environnement (Cemagref), le 
Centre de coopération interna-
tionale en recherche agronomi-
que pour le développement (Ci-
rad), le Centre national de re-
cherche scientifique (C.N.R.S.), 
la Conférence des présidents 
d’université (C.P.U.), l’Institut 
français de recherche pour l’ex-
ploitation de la mer (Ifremer), 
l’Institut national de recherche 
agronomique (INRA), l’Institut 
de recherche pour le dévelop-
pement (I.R.D.), le laboratoire 
central des ponts et chaussées 
(L.C.P.C.), Météo France et le 
Muséum national d’histoire na-
turelle.

• ATHENA : l’Alliance nationale 
des Humanités, Sciences Hu-
maines et Sciences Sociales (juin 
2010). Membres fondateurs : 
le Centre national de recher-
che scientifique (C.N.R.S.), la 
Conférence des Grandes Eco-
les (C.G.E.), la Conférence des 
présidents d’université (CPU), 
l’lnstitut national des études dé-
mographiques (INED).

Les pôles de compétitivité sont as-
sociés au travail mais ne sont pas 
membres des alliances. Une Allian-
ce est un accord cadre (un  MOU : 
Mémorandum of Agreement). Il 
n’y a pas de budget spécifique et 
aucun support du ministère.
Il y a six groupes programmatiques 
(environ 25 personnes par groupe) 
dédiés à six grandes problémati-
ques de recherche dans les domai-
nes suivants : 
• « modélisation, simulation et 

contrôle de systèmes comple-
xes », 

• « architectures, algorithmique, 
programmation, sécurité et sû-
reté des systèmes », 

• « signaux et télécommunica-

2http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid20797/la-strategie-nationale-de-recher-
che-et-d-innovation.html
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tions, réseaux, internet du fu-
tur », 

• « interaction homme-systèmes, 
contenus et usages », 

• « nanoélectronique, nanoscien-
ces pour les STIC » et 

• « recherche intégrative, recher-
che technologique et intégration 
systèmes ». 

A priori l’intitulé des groupes est le 
suivant :
• Méthodes numériques (Brigitte 

Vallée)
• Logiciels et systèmes informati-

ques (Gérard Berry)
• Réseaux et services (Daniel Kof-

man)
• Connaissances, Contenus et in-

teractions ( ?)
• Technologies et dispositifs ma-

tériels (Pascal Royer)
• Recherches intégratives (Jean-

François Clerc)
Il y a un comité de coordination 
présidé pour deux ans par Michel 
Cosnard. Ce comité assure une 
coordination des membres fon-
dateurs sur cinq grandes missions 
dont l’animation est confiée à un 
vice-président : 
• Philippe Baptiste (CNRS) pour 

la prospective et la stratégie glo-
bale, 

• Guy Cousineau (CPU) pour les 
enjeux de formation supérieure, 

• Francis Jutand (Institut Télé-
com) pour la programmation, 

• Christian Lerminiaux (CDEFI) 
pour la coopération européenne 
et internationale et 

• Jean Therme (CEA) pour la va-
lorisation et les relations indus-
trielles.

Ce qu’il ressort c’est qu’à travers les 
alliances, la SNRI et l’ANR, l’accent 
est mis sur la mise en place d’une 
politique scientifique qui s’appli-
que à la fois aux organismes de 
recherche (CNRS, INRIA, etc.) et 
aux universités. Le point difficile 

dans cette démarche est de faire en 
sorte que les orientations énoncées 
par la SNRI, l’alliance et les orga-
nismes de recherche et les univer-
sités soient cohérentes. Il faudrait 
d’une certaine manière que le plan 
stratégique des EPSTs soit une con-
tribution au plan stratégique d’Al-
listene3

A l’heure actuelle il n’y a pas tou-
jours une vrai politique scientifique 
pour chaque université. Le travail 
fait par les partenaires d’Allistene 
veut servir de support aux politi-
ques de recherche des laboratoires 
et des universités et à anticiper les 
évolutions programmatiques.

INS2I (Institut des 
sciences informati-
ques et de leurs in-

teractions)  
Philippe Baptiste

• On va vers de grandes universi-
tés et une structuration du mon-
de de la recherche :
- Le président du CNRS voit 

une quinzaine d’universités 
de recherche en France (re-
groupement d’universités 
dans une ville ou une région)

- Le grand emprunt stimule 
les discussions entre tous les 
gens d’un site donné pour 
par exemple donner des pôles 
d’excellence. Les EPST met-
tront des moyens sur ces sites 
ou pôles. 

- Un  directeur d’institut en 
plus de son rôle pour une dis-
cipline donnée, jouera le rôle 
de référent pour un grand site 
donné

- Les directeurs adjoints de 
l’INS2I (avec des délégués 
scientifiques) sont référents 
pour plusieurs laboratoires : 
dialogue de moyen, dialogue 
entre des groupes de direc-
teurs de laboratoire.

• Plus de responsabilités aux di-
recteurs de laboratoire

• Plus de discussions entre les la-
boratoires d’un même site avec 
donc une convergence de politi-
que scientifique

• Il faut aller vers l’interdisciplina-
rité : c’est difficile mais il y aura 
des incitations 

• Un ancrage à l’international
Politique scientifique :
• Une politique basée sur les res-

sources humaines car la plupart 
de l’argent qui fait vivre (y com-
pris embauche de non perma-
nents) les équipes provient de 
l’ANR, projets européens, etc.

• Le recrutement par concours 
national a pour conséquence de 
recruter les meilleurs mais pas 
de couvrir tout le spectre d’une 
discipline.

• Actuellement les laboratoires 
sont maîtres de leur politique 
scientifique. Dans l’avenir une 
volonté du CNRS de pouvoir af-
fecter un candidat où il veut en 
fonction d’une politique scienti-
fique.

• Un positionnement de cher-
cheurs très en amont et donc 
un grand continuum avec les 
mathématiques. Il y a encore du 
travail pour un continuum avec 
la biologie. Avec les SHS (scien-
ces humaines et sociales) il y a 
aussi des enjeux importants.

• Un grand retard au niveau du 
nombre d’ingénieurs de recher-
che. Un effort important est pré-
vu.

• Perspectives et axes de dévelop-
pement : aujourd’hui pas de vé-
ritable plan stratégique.

• Un besoin de remontée d’infor-
mation (par les GDR ?) et de 
connaitre l’état des forces : une 
cartographie de ce qui existe en 
partenariat avec Allistene.

• Il faut améliorer la valorisation 
du logiciel. 

3 Quid du plan stratégique des universités (à travers la conférence des présidents d’université)
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• Deux manières de travailler et 

granularité/contrôle de la politi-
que scientifique : inria (équipe/
projet) et CNRS (laboratoire)

• Besoin d’améliorer l’articulation 
enseignement/recherche.

• Favoriser les délégations mais 
main dans la main avec les uni-
versités pour ne pas les déstabi-
liser.

• Concernant les moyens pour le 
fonctionnement d’un laboratoi-
re : essentiellement la dotation. 
Cependant la plupart des labos 
ne sont pas à plaindre financiè-
rement.

INRIA
Michel Cosnard

• Cosnard réélu pour 2011-2014
• Direction avec quelques change-

ments
• Volonté d’avoir des antennes à 

l’étranger.
• Budget 217 Millions d’€ et 4100 

personnes (1250 permanents)
• Politique de l’INRIA : ne pas dé-

passer 25% d’autofinancement 
pour chaque équipe.

• 5 domaines scientifiques et 5 di-
recteurs scientifiques

• Cette année, 75 % des moyens 
ont été réservé à bordeaux, Sa-
clay, Lille.

• 174 équipes projets dont 140 
en partenariat (principalement 
avec les universités)

• 70 ingénieurs permanents + 150 
ingénieurs en CDD + ingénieurs 
sur ressources des projets.

• Délégations : 60 par ans ; déta-
chement : 20 par an

Points importants :
• Transfert technologique
• Une centaine de compagnies 

créées (startup)
• Réalisation de logiciels libres ou 

pas
• Un effort de standardisation.
• Centre de logiciels libres en 

court de création à Paris.
• L’INRIA œuvre pour un KIC 

pour l’EICT Labs
• Création d’un hub INRIA avec 

l’université de standford
Quadriennal 2011-2014 :
• S’inscrit dans la SNRI
• L’objectif n’est pas d’augmenter 

le nombre de projets : on restera 
inférieur à 200

• Chaque site semble avoir un 
quota de projets

• Pas de création de nouveaux 
centres

• Implication dans les program-
mes « investissement avenir »

• Signature d’un accord cadre 
CPU/INRIA

• 40 conventions de partenariat 
avec les universités

• Une commission INRIA/INS2I : 
voir comment fonctionner en-
semble dans le cadre de la SNRI

• Structuration territoriale : PRES, 
RTRA, pôle de compétitivité

• Alliance Allistène
• Montée en puissance de l’eu-

rope : ERC, EIT (montants non 
négligeables

• Être partie prenante dans de 
grands campus universitaires

• Collaboration par équipe/projet 
avec des universités : suivant le 
cas l’inria jouera le rôle de leader 
et définira la stratégie scientifi-
que (partout où il est fortement 
présent dans un laboratoire) et 
dans les autres cas c’est le site 
hébergeur qui définira la politi-
que.

• Même discours que Philippe 
Batispte par rapport à un petit 
nombre de grandes universités 
qui émergeront des « investisse-
ments d’avenir ».

Coordination 
CNRS/INRIA

Jean-Pierre Verjus / Philippe Baptiste
• Coordination Nationale en 

Sciences Informatiques (CNSI)
• Mise en place en décembre der-

nier

• Réalisation d’un  état des lieux : 
forces en présence et stratégie 
de développement montrent des 
prismes différents

• Architecture de la coordina-
tion :

• Comité national CNRS/INRIA
• Sur chaque site où sont présents 

UMR et équipe/projet : un co-
mité de concertation local

• Objectif : rapprocher ou rendre 
les structures compatibles ou 
convergentes

• Les équipe/projet de l’INRIA ne 
doivent par perturber le fonc-
tionnement des UMRs : à mon 
sens d’après les discussions, c’est 
un des enjeux majeurs qui mé-
rite beaucoup d’attention. D’où 
l’importance de travailler à la si-
gnature d’un accord CNRS/IN-
RIA

• Selon l’INRIA : le problème est 
la présence de multiples tutelles 
qui complique la chaine de déci-
sion et l’INRIA ne veut pas être 
une tutelle de plus d’un labora-
toire

Réflexion tirée des 
discussions

En fait deux visions s’affrontent qui 
peuvent être complémentaires mais 
le fonctionnement est délicat :
• La vision CNRS de soutien à un 

laboratoire et donc d’aide à la 
structuration de l’université (as-
sez gros grain) et donc un sou-
tien plus dilué au niveau d’une 
discipline éventuellement au 
sens large…

• La vision INRIA de soutien à des 
équipes projets bien ciblées et 
un soutien fort avec des moyens 
(donc peu d’équipes soutenues 
– voir le nombre ci-dessus – et 
c’est hors de question de changer 
cela….

Les deux influent à divers niveau la 
politique scientifique de l’univer-
sité et participent ainsi à la forma-
tion d’une stratégie nationale pour 
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la recherche et l’innovation (SNRI). 
Un des enjeux pour l’université 
est de participer à l’élaboration de 
cette stratégie nationale en ayant 
aussi une politique scientifique… 
Il y a quand même deux points de 
vue : politique nationale d’un ré-
seau (INRIA et INS2I) et politique 
de site (université) et c’est l’agence-
ment de tous ces points de vues et 
objectifs pas toujours convergent 
qui est difficile et nécessite la mise 
en œuvre d’accords précis avec, un 
partage des responsabilités et une 
gestion claire de leurs interactions.
Par exemple :
• Il y a une volonté d’impliquer 

le laboratoire lors de la création 
d’une équipe commune INRIA/
UMR (c’est dans les conventions 
et dans l’esprit4), mais il est dif-
ficile de se faire une idée de la 
gestion de l’interaction entre les 
politiques scientifiques de l’IN-
RIA, du CNRS et de l’université 
quand il y en a une qui est défi-
nie clairement…. 

• En particulier : quel interlocu-
teur lors de la création d’une 
nouvelle équipe projet commu-
ne INRIA/UMR : le directeur 
du laboratoire ? le président de 
l’université ou son représentant 
responsable de la mise en place 
de la politique scientifique ? un 
directoire recherche comme mis 
en place à l’UPMC ? Quelle rela-
tion avec la politique d’enseigne-
ment ?

• Dans le cas de la création d’une 
équipe dans l’UMR (si elle n’est 
pas commune avec un autre 
EPST), le laboratoire n’avait rien 
à demander (le contraire par 
rapport aux points précédents). 
Que se passe t-il si l’université 
définit une vraie politique scien-
tifique ? A qui demander et sur-
tout qui est compétent pour de-
mander un avis ? des structures 

semblent à inventer….
Pour aller vers un consensus, Phi-
lippe Baptiste est prêt à militer 
pour que le CNRS adapte sa vision 
de l’UMR pour la rendre compati-
ble avec la vue INRIA mais il faut 
aussi que l’INRIA prenne mieux en 
compte la position du directeur du 
laboratoire. 
En conclusion : l’université a vrai-
ment besoin d’avoir une politique 
scientifique affirmée et claire au ni-
veau général (pédagogie et recher-
che) et au niveau des disciplines si 
elle veut peser sur les stratégies na-
tionales de la recherche et de l’in-
novation. Les interactions avec les 
politiques des différents EPST doit 
aussi être bien définie… Et tout cela 
va dans le sens d’un petit nombre 
de grands sites universitaires….

Conclusion
Il est clair que la recherche en 
France est en train de fortement 
se structurer et que l’on va vers la 
définition de stratégies nationale et 
régionale qui vont avoir un impact 
sur les programmations ANR, les 
évaluations de l’AERES et donc sur 
la recherche qui est faite dans les 
laboratoires. Il est clair aussi que 
l’université a un travail à faire si 
elle veut être un acteur influant où 
la pédagogie n’est pas oubliée…

4 J’avais posé la question : est ce que le laboratoire participera dès le départ à la discussion lors du dépôt de demande d’équipe 
commune et dans la réponse j’ai remarqué aux réponses de Philippe Baptiste que j’étais bien compris mais moins du coté IN-
RIA. Pour moi cela laisse penser qu’il n’y a pas un consensus…
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Interview de Philippe Baptiste  
Directeur de l’INS2I

L’Institut des Sciences Informatiques et de leurs Interactions, ben-
jamin des Instituts du CNRS, est dirigé depuis Février 2010 par 
Philippe Baptiste… benjamin des directeurs d’Institut !

Philippe Baptiste, jeune et dynamique DR CNRS, a succédé au 
« pionnier » de l’Institut, Michel Habib, qui a porté ce projet avec 
une équipe resserrée pour le faire aboutir, donner une identité 
« aux Informatiques » au sein du CNRS et en dresser les contours, 
malgré les embûches et difficultés du démarrage. Démarrage qui, 
rappelons-le, est intervenu en pleine réforme de gouvernance du 
CNRS.

Nous avons invité Philippe à répondre à quelques questions afin 
de mieux connaitre le chercheur qu’il est, de nous éclairer de son 
point de vue sur les réformes en cours en termes d’animation et de 
gestion de la recherche, et d’exprimer son credo de directeur d’Ins-
titut, dans un contexte de gouvernance de la recherche fluctuant 
et en pleine (r)évolution.

Specif : Pourrais-tu nous décrire 
ton itinéraire professionnel ?
PB : Je vais commencer par ma 
découverte de l’informatique : je 
suivais un Master de « Compu-
ter Integrated Manufacturing » à 
l’Université de Glasgow quand j’ai 
eu la chance de faire un stage chez 
ILOG dans le service de R&D qui 
développait les outils d’optimisa-
tion combinatoire. Un coup de 
foudre pour cette équipe composée 
de brillants scientifiques qui  par-
venaient à concilier les impératifs 
d’une petite entreprise à l’avenir 
parfois incertain avec une recher-
che académique, des publications 
au meilleur niveau, de l’innova-
tion et du développement logiciel ! 
J’ai découvert en 6 mois des sujets 
comme la programmation, l’algo-
rithmique, l’optimisation combi-
natoire et l’IA. Enfin j’ai surtout 
découvert l’étendue de mon igno-
rance et j’ai décidé, avant de com-
mencer ma thèse, de compléter 
mon premier Master avec un DEA 
d’informatique et de recherche 

opérationnelle. 
Sous l’œil dubitatif de certains de 
mes professeurs j’ai choisi de faire 
une thèse CIFRE avec Bouygues 
où j’ai bénéficié d’une très grande 
liberté de recherche. Ces premières 
expériences m’ont profondément 
marqué et j’ai toujours conservé 
des liens forts avec les industriels. 
Après mon recrutement au CNRS, 
j’ai consacré une partie importante 
de mon temps à ces collaborations. 
Après un séjour aux US, j’ai rejoint 
le laboratoire d’informatique de l’X 
au sein duquel je me suis attaché à 
construire avec mes collègues une 
équipe d’optimisation combinatoi-
re et de recherche opérationnelle. 
J’ai aussi découvert l’enseignement 
à l’X – quelques cours par an à des 
élèves brillants, curieux et motivés, 
un vrai plaisir. 
Specif : Le statut de chercheur t’a-t-
il aidé ?
PB : Bien entendu. Etre chercheur 
c’est une extraordinaire liberté : 
J’ai pu très facilement accepter les 

nombreuses invitations à l’étran-
ger pour de courtes ou de longues 
durées (au centre de recherches de 
Watson d’IBM par exemple), j’ai 
pu consacrer du temps à des acti-
vités de conseil, à la création d’une 
entreprise (Ergelis), à des travaux 
d’expertise pour le gouvernement 
ou pour la commission, au mana-
gement de la recherche, etc. 
Au delà de cette extraordinaire va-
riété des tâches, être chercheur au 
CNRS c’est surtout pouvoir consa-
crer l’essentiel de son temps à une 
passion : la recherche. 
Specif : Il y a aujourd’hui une cer-
taine désaffection des jeunes et 
particulièrement des filles pour les 
sciences. Cela se traduit par une 
baisse sensible de nos effectifs d’étu-
diants y compris dans les formations 
à la recherche (doctorat compris).
Qu’est ce qui peut expliquer ce phé-
nomène selon toi et comment peut-
on essayer d’y remédier ?
PB : Je vais surtout répondre sur la 
désaffection pour les formations à 
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la recherche. 
• Nous n’arrivons pas à attirer 

suffisamment de candidats au 
doctorat. Trop souvent nos jeu-
nes docteurs viennent en droite 
ligne des filières locales d’ense-
gnement. Nous devons renfor-
cer la visibilité internationale et 
l’attractivité de nos masters et 
de nos doctorats. Avec la LRU 
et la montée en puissance de 
quelques grandes universités de 
recherche visibles au delà de nos 
frontières, nous devrions être 
plus attractifs.

• Nos allocations de recherche 
restent encore insuffisantes. 

• Les débuts de carrière cumulent 
les inconvénients du système 
anglo-saxon (enchaîner postdoc, 
ATER, CDD, contrats précaires 
pour espérer trouver sa place) 
avec des salaires insuffisants en 
début de carrière. 

• Nous devons travailler à l’in-
sertion de nos doctorants dans 
l’industrie. Le doctorat a pen-
dant longtemps été uniquement 
considéré comme le diplôme 
permettant d’intégrer l’enseigne-
ment supérieur. Cela reste vrai 
mais il doit aussi être une forma-
tion par la recherche de nos ca-
dres. Un grand industriel m’ex-
pliquait récemment que chez lui 
les docteurs étaient aussi bien 
traités que les ingénieurs! Ce qui 
montre bien le chemin qui reste 
à parcourir pour donner toute sa 
place à ce diplôme. 

Au delà, il faut aussi profondément 
travailler sur la place des sciences 
au collège et au lycée. Il faut aussi 
veiller à l’émergence de courants 
« anti scientifiques » qui s’opposent 
dans nos sociétés à la science et 
instrumentalisent les peurs, les an-
goisses et les interrogations de nos 
concitoyens. 
Specif : Le système de l’enseigne-
ment supérieur français est découpé 
en « grandes écoles » et universités. 
Que penses-tu de cette approche et 
penses-tu qu’il est souhaitable de les 

rapprocher ?
PB : Là encore, je crois que nous ne 
sommes qu’au début des boulever-
sements de la LRU. Demain nous 
aurons en France quelques grandes 
universités de recherche, je n’ima-
gine pas un instant que les Ecoles 
restent éloignées de ce mouvement. 
On peut très bien imaginer voir 
émerger, à la mode des collèges 
anglo saxons, des écoles intégrées 
aux universités et bénéficiant d’une 
large autonomie.
Specif : Un Institut des Sciences 
Informatiques et de leurs interac-
tions : pourquoi ce pluriel ? Quelles 
frontières ?
PB : Cet intitulé, choisi par la pré-
cédente direction du CNRS, fait 
ouvertement écho aux mathéma-
tiques et à son institut « Sciences 
Mathématiques et de leurs inte-
ractions ». Ce pluriel correspond 
évidemment à un souhait d’asseoir 
l’institut sur un spectre scientifi-
que large qui va de notre très ri-
che frontière avec les mathémati-
ques jusqu’aux interactions avec le 
matériel, avec la robotique ou les 
systèmes sur puces, l’ensemble de 
ce spectre étant lui-même source 
de fécondes interactions avec les 
sciences du vivant et de la santé, les 
sciences humaines et sociales, l’en-
vironnement, bref l’ensemble des 
autres sciences !
Specif : Il y a toujours de grands 
débats en France sur le statut de 
l’informatique et sa représentation 
dans les instances d’évaluation : quel 
est ton point de vue sur le sujet ?
PB : Sur le statut de l’informatique, 
la situation est paradoxale. Notre 
science souffre de ses succès : des 
temps de transfert très courts vers 
les applications et vers les autres 
sciences font qu’une partie du grand 
public et, plus inquiétant, quelques 
collègues ignorent ou négligent le 
poids scientifique de la discipline 
et réduisent l’informatique à ses ap-
plications. L’informatique est une 
grande science qui bouleverse les 
usages de tous nos collègues. Pre-

nons l’exemple de la modélisation 
numérique qui est devenue abso-
lument essentielle pour les physi-
ciens, pour les chimistes, les biolo-
gistes. Quels sont les éléments clefs 
du développement de champ ? Les 
progrès spécifiques des disciplines 
spécifiques et des math appli bien 
entendu mais aussi et surtout les 
questions fondamentales autour 
du parallélisme, des langages, de 
l’arithmétique des ordinateurs, du 
calcul distribué. 
Sur les instances du CNRS : il est 
vrai que pour des raisons liées à des 
changements de périmètre, très peu 
d’informaticiens siégeaient au con-
seil scientifique du département 
ST2I. Notre institut a maintenant 
un conseil scientifique et j’attends 
avec impatience son installation 
(imminente). Il  aidera l’institut 
à construire un plan stratégique. 
Autre bonne nouvelle, trois infor-
maticiens (au sens large) siègent au 
conseil scientifique du CNRS (Eric 
Remila, Claude Le Pape, Paolo Pri-
netto). 
Specif : Des débats viennent régu-
lièrement animer la communauté 
sur informatique théorique vs infor-
matique « appliquée ». Tu as prouvé 
que l’on peut contribuer sur ses deux 
dimensions, quel regard portes-tu 
sur ce débat ?
PB : Il a peu d’intérêt. Il me fait 
penser au débat qu’avaient nos 
amis mathématiciens sur la place 
des labos de math pure et des labos 
de math appli. Débat largement dé-
passé aujourd’hui. 
Specif : Autre facette des questions : 
quelques unes sur la politique géné-
rale du CNRS. Qu’est-ce qui change 
dans les relations avec les universi-
tés, la DGG, etc.
PB : A travers les initiatives d’excel-
lence, à travers la LRU, les univer-
sités se structurent. Certaines de 
manière spectaculaire. Le CNRS a 
vocation à construire un partena-
riat fort et équilibré avec les uni-
versités en définissant avec elles sur 
les sites de grands objectifs straté-
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giques. Comment ? Avec les Unités 
Mixtes de Recherche (UMR) qui 
constituent le vecteur privilégié de 
la coopération entre les universités 
et les organismes. Ce message sim-
ple est porté avec une grande clarté 
par la CPU et par le CNRS.
Specif : Un nouveau rôle est apparu 
au CNRS, celui de directeur scienti-
fique référent de site : quel en est le 
contour exact ?
PB : Avec la montée en puissance 
des sites universitaires, le CNRS a 
confié à ses directeurs d’institut une 
deuxième mission : être l’interlo-
cuteur des responsables locaux de 
la politique scientifique du site. 
Je vais prendre un exemple. A 
Montpellier, très grand site pour 
l’écologie, l’environnement et les 
sciences biologiques, le CNRS et 
les Universités ont construit un 
très beau laboratoire : le LIRMM.  
Conjointement avec l’Université de 
Montpellier 2, nous avons décidé de 
développer massivement la modé-
lisation numérique du vivant et de 
l’environnement.  Ce qui va se  tra-
duire dans les années qui viennent 
par des recrutements importants, 
au CNRS comme à l’université, sur 
ces thématiques et par la création 
probable d’un hôtel à projet sur ce 
thème. Ce projet est un exemple de 
vision stratégique CNRS/Univer-
sité partagée et le rôle du directeur 
scientifique référent est essentiel.
Specif : Quid de la coordination 
avec  l’INSIS ?
PB : Le signal, l’image, l’automa-
tique, la robotique, la conception 
de circuit bénéficient d’un double 
soutien de l’INSIS, pour les aspects 
les plus matériels, et de l’INS2I, 
pour les aspects logiciels. Les dis-
ciplines que je viens de citer sont 
stratégiques pour l’INS2I, je suis 
naturellement très attentif à les 
soutenir. La nature des recherches 
menées et les modes de fonction-
nement des communautés font que 
ces disciplines sont très proches de 
l’informatique. Le recouvrement 
des périmètres pose évidemment 

quelques problèmes d’organisation 
- toujours surmontés. Et j’en profite 
pour remercier Pierre Guillon, di-
recteur de l’INSIS, de la remarqua-
ble ouverture d’esprit dont il fait 
preuve sur ce sujet précis. 
Specif : Et avec  l’INRIA ?
PB : Nous sommes sur des modè-
les de développement différents. 
J’ai proposé à Michel Cosnard de 
repenser le mode de fonctionne-
ment de nos laboratoires pour que 
l’INRIA puisse en devenir tutelle 
avec le CNRS et les universités im-
pliquées.
Specif : Que penser de la peur des 
sites qui se sentent « petits» de voir 
le CNRS se désengager ?
PB : Le CNRS n’est pas une agence 
de labellisation. Ce n’est pas non 
plus un guichet qui distribue des 
moyens. Nous mettrons des for-
ces dans les sites où une stratégie 
de développement conjointe avec 
l’université est possible. 
Le système de recherche est 
aujourd’hui déjà très concentré 
dans quelques grands sites. Le 
CNRS a vocation à les soutenir 
mais en dehors de ces grands sites, 
nous avons aussi un certain nom-
bre de laboratoires et/ou d’équipes 
brillantes desquels il n’est pas ques-
tion de se désengager. 

Vous pouvez retrouver l’en-
semble de l’équipe de direc-
tion de l’INS2I sur son site:  

 http://www.cnrs.fr/ins2i/     

… et très prochainement à 
l’occasion des journées SPE-
CIF à Grenoble.

Interview recueillie par Florence Sèdes 
et Isabelle Simplot-Ryl
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Quelle place pour l’Apprentissage 
Automatique ?  

Interview d’Antoine Cornuéjols  
et Laurent Miclet

Lors du congrès SPECIF 2010 à Tours, plusieurs chefs de file de l’Informatique française ont fait un 
état des lieux de leur discipline de prédilection. Invitée à présenter l’Intelligence Artificielle, Marie-
Christine Rousset avait alors dressé une liste des thèmes qui lui paraissaient les plus porteurs à l’heure 
actuelle. Or observant le cas particulier de l’Apprentissage Automatique, elle s’était interrogée sur la 
place de cette discipline en IA, voire en Informatique.

Il y a quelques semaines, est parue chez Eyrolles, la 2nde édition du livre « Apprentissage artifi-
ciel : Concepts et algorithmes » d’Antoine Cornuéjols (professeur à AgroParisTech) et Laurent Miclet 
(professeur à l’ENSSAT). La 1ère édition de cet ouvrage, parue en 2002, visait à faire le point sur les 
sources, les problèmes, les résultats théoriques et les applications de l’Apprentissage Automatique. Elle  
avait connu un succès retentissant, mais très vite, l’ouvrage étant épuisé en librairie, il était apparu 
opportun de la réviser et d’en publier une 2nde édition.

En réalité, il aura fallu près de 5 ans aux auteurs pour relever ce défi. Augmenté de plus d’un tiers, la 
2nde édition du livre est une véritable encyclopédie de près de 800 pages. Elle  brosse de façon péda-
gogique et souvent détaillée toutes les grandes questions qui se posent en Apprentissage Automatique 
aujourd’hui. Le succès probable de cette 2nde édition s’expliquera par le recul impressionnant des 
auteurs sur un domaine aussi vaste que foisonnant.

Il nous a donc paru opportun de les interviewer à cette occasion.

SPECIF - Pouvez-vous définir l’Ap-
prentissage Artificiel ?
Antoine C. – De façon générale, la 
notion d’apprentissage est étudiée 
dans de nombreuses disciplines : 
les Sciences Cognitives, la Psycho-
logie, la Philosophie, la Didacti-
que… Pour moi, l’Apprentissage 
Artificiel regroupe les théories et 
techniques visant à mécaniser l’ap-
prentissage. C’est donc la science 
étudiant l’apprentissage qu’on peut 
programmer. Cet aspect est essen-
tiel : nous sommes au cœur de l’In-
formatique. Toutefois, ce n’est pas 
une définition cernant les buts de 
l’Apprentissage, mais les moyens 
mis en œuvre.
SPECIF – Pourtant, de nombreux 
statisticiens font de la recherche en 
Apprentissage.

Les auteurs – … et des automati-
ciens, des économistes, des imagis-
tes, des roboticiens, des mathéma-
ticiens spécialistes en optimisation, 
en systèmes dynamiques, des spé-
cialistes en physique statistique … 
L’Informatique telle qu’on l’entend 
en France est un cadre souvent 
trop étroit pour des sujets trans-
versaux comme l’Apprentissage, la 
Bioinformatique, la Logique. Nos 
divisions disciplinaires n’existent 
pas vraiment dans les autres pays.
SPECIF – Comment se positionne 
l’Apprentissage Artificiel par rapport 
à l’Intelligence Artificielle ?
Laurent M. – L’Apprentissage Arti-
ficiel est un sous-domaine de l’In-
telligence Artificielle. Je reprends 
donc le point de vue de Stuart 
Russell qui, dans son livre « Arti-
ficial Intelligence : A Modern Ap-

proach » (3ème éd. 2010), consacre 
toute la partie V, soit 4 chapitres, à 
ce domaine.
SPECIF – Pourtant, les statisticiens 
ne revendiquent absolument pas  
l’étiquette « Intelligence Artificiel-
le », bien au contraire.
Laurent M. – De mon point de vue, 
c’est l’ensemble de l’Intelligence Ar-
tificielle qui penche vers les statis-
tiques et plus généralement vers 
les mathématiques aujourd’hui. Il 
suffit d’évoquer les travaux sur les 
réseaux bayésiens ou l’apprentis-
sage par renforcement pour s’en 
convaincre.
Antoine C. – En fait, l’IA a mauvai-
se presse, car à plusieurs reprises, 
elle a beaucoup promis, et beau-
coup déçu. Dans les années 60, ce 
sont les recherches en Traduction 



38 - Bulletin SPECIF 64

Interview
Automatique qui, aux Etats-Unis, 
ont consommé beaucoup d’énergie 
jusqu’à ce qu’un rapport cinglant 
de la Chambre des Députés mette 
un terme aux recherches. Puis dans 
les années 80, ce furent les systèmes 
experts et la mise à jour trop tar-
dive de leur limite qui « tuèrent » 
l’IA. De cette période, on a gardé 
l’image d’une IA qui serait une 
science de bricolage. Beaucoup de 
gens continuent de faire de l’IA 
aujourd’hui, de façon consciente 
ou non, mais ne souhaitent pas for-
cément l’afficher.
SPECIF – Quelle est la différence 
entre Apprentissage Artificiel et Ap-
prentissage Automatique ?
Les auteurs – Il n’y en a pas. Mais 
le terme d’Apprentissage Automati-
que est une mauvaise traduction de 
la terminologie américaine (Ma-
chine Learning), et nous n’aimons 
pas ce terme car il est ambigu, il 
laisse penser que l’apprentissage 
pourrait être une sorte de proces-
sus tournant en tâche de fond sur 
une machine. Quand nous avons 
cherché un meilleur terme, nous 
avons sondé la communauté en 
suggérant d’autres appellations 
comme Apprentissage Machine, 
Apprentissage Algorithmique, … 
C’est Apprentissage Artificiel qui a 
finalement été retenu.
SPECIF – Quelles sont les grandes 
étapes de l’histoire de la discipline ?
Les auteurs – Si l’on omet la pré-
histoire, c’est-à-dire les travaux de 
Fisher en statistiques inférentielles 
et les premières réflexions sur l’In-
telligence Artificielle menées par 
Turing par exemple, chaque décen-
nie a ses tendances.
Pendant les années 50, les pion-
niers cherchaient à programmer 
des machines qui mimaient le 
comportement des humains, et qui 
intégraient souvent des fonctions 
d’apprentissage. Il est étonnant, 
lorsqu’on relit les articles de l’épo-
que, de constater que de nombreu-
ses questions très contemporaines 
en Apprentissage ont été soulevées 

dès cette période.
Les années 60 ont été marquées par 
les travaux sur les réseaux de neu-
rones à une couche (perceptron), 
et les outils conceptuels sur la re-
connaissance des formes. Mais en 
1969, un livre de Minsky et Papert 
établit les limites du perceptron, et 
les recherches sur les réseaux de 
neurones s’arrêtent du jour au len-
demain, pour près de 15 ans.
Les années 70 sont la grande pério-
de de l’IA symbolique et des systè-
mes experts. Mais leur complexité, 
la difficulté de les étudier de façon 
formelle, et le fait que le dévelop-
pement d’un tel système dépasse 
souvent la durée d’une thèse (qu’on 
peut considérer comme le quantum 
en matière de Recherche) montre 
les limites de l’approche. Du côté 
de la reconnaissance des formes, ce 
sont les méthodes statistiques qui 
règnent, influencées par le livre de 
Duda et Hart paru en 1973, et les 
méthodes dites structurelles, qui se 
développent pendant cette période 
(voir par exemple les livres de K. S. 
Fu).
Les années 80 sont en rupture com-
plète avec les précédentes. D’une 
part, le perceptron multicouche 
apparaît en 1985 et relance toutes 
les recherches sur les réseaux de 
neurones ; sur le plan théorique, 
cette approche repose sur des ma-
thématiques du continu (recherche 
d’une solution dans un espace de 
fonctions) et permet d’étudier l’Ap-
prentissage de façon analytique. 
Par ailleurs, les premiers travaux 
de Vapnik, décrivant des condi-
tions suffisantes pour qu’une fonc-
tion puisse être apprise à partir de 
données aléatoires paraissent en 
1982. La rupture fut suffisamment 
grande pour que l’importance de 
ces travaux n’apparaisse pas immé-
diatement aux praticiens de l’Ap-
prentissage ; c’est à cette période 
qu’ils s’intéressèrent aux arbres de 
décisions, aux algorithmes généti-
ques, à l’induction de programme 
logique.

C’est au début des années 90 que 
l’approche de Vapnik et des statis-
ticiens s’imposa définitivement : le 
cadre qu’ils proposaient répondait 
à de nombreuses questions que se 
posaient les praticiens. De plus, 
l’invention des Séparateurs à Vaste 
Marge (SVM), qui découle directe-
ment des travaux de Vapnik, et le 
grand nombre de problèmes réels 
qu’ils permirent de résoudre avec 
succès, fut un argument très con-
vaincant.
Enfin, dans les années 2000, c’est 
le développement de l’économie 
numérique qui a conduit à un 
nombre croissant de travaux et de 
recherche en Apprentissage Ar-
tificiel. Quelle grande université 
américaine n’a pas d’équipe en Ap-
prentissage aujourd’hui ? Ce n’est 
pas un hasard si les revues phares 
en Apprentissage comme Machine 
Learning ou Journal of Machine 
Learning Research ont des impact 
factor souvent forts.
SPECIF – Si l’Apprentissage Artifi-
ciel est désormais dominé par l’Ana-
lyse et les Statistiques, les informati-
ciens ont-ils encore des choses à dire 
dans ce domaine ?
Les auteurs – Il nous est arrivé d’en 
douter, car dans certains travaux, la 
notion même d’algorithme a dispa-
ru, ou bien est ramenée à la portion 
congrue (peut-on parler d’algorith-
mique de l’algèbre linéaire ?). Mais 
les Mathématiques Appliquées ne 
peuvent pas tout.
Ainsi, ce qui caractérise notre épo-
que, c’est probablement le volume 
gigantesque des données ; or bien 
des méthodes actuelles ne peuvent 
pas passer à l’échelle. En face de tel-
les masses de données, il nous faut 
des algorithmes qui peuvent ne pas 
être parfaits mais qui se doivent 
d’être efficaces, de complexité au 
plus linéaire. Si les informaticiens 
ne s’y attellent pas, qui fera ce tra-
vail ?
De même, des algorithmes qui ap-
prennent au fil de l’eau sont néces-
saires pour traiter les flux vidéo. 
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Et puis les données sont souvent 
structurées, ce sont des articles du 
Wall Street Journal, des documents 
XML, des graphes, sur lesquels les 
informaticiens sont probablement 
plus à même de travailler que les 
autres.
A l’avenir enfin, nous serons en-
tourés de petits systèmes com-
municants, nos téléphones et nos 
voitures bien sûr, mais également 
nos chaussures, nos frigidaires et 
nos bijoux. Chacun d’eux sera ca-
pable d’extraire et d’échanger des 
informations que des algorithmes 
d’apprentissage distribués pour-
ront ensuite exploiter. De nouveau, 
l’expertise des informaticiens sera 
très utile.
SPECIF – Quels sont les domaines 
d’application ?
Les auteurs – Ils sont nombreux : 
l’Apprentissage Artificiel a permis 
des avancées majeures en Image, 
en Vision, en Reconnaissance de la 
Parole. Les défis actuels portent sur 
le traitement des flux vidéo et des 
données multimédias.  Dans le do-
maine du vivant, citons la Bioinfor-
matique (prédiction des fonctions 
du génome) et la Pharmacologie 
(recherche de molécules actives 
dans tel ou tel contexte). Les mo-
dèles mathématiques prédictifs 
sont utilisés par la Finance et les 
banques. On pourrait encore faire 
référence aux opérateurs télépho-
niques, utilisant des modèles d’uti-
lisateurs pour adapter leur offre. Et 
puis l’Apprentissage occupe proba-
blement la moitié des chercheurs 
en Traitement de la Langue, elle 
influence énormément la Roboti-
que, les concepteurs de jeux élec-
troniques …    
SPECIF – Si l’on devait donner le 
prix Turing à un chercheur en Ap-
prentissage Artificiel, qui faudrait-il 
choisir ?
Les auteurs – Il faudrait le donner 
à Vladimir Vapnik, qui a révolu-
tionné la discipline tant d’un point 
de vue théorique, avec sa théo-
rie de l’Apprentissage Statistique, 

que pratique, avec l’invention des 
Séparateurs à Vaste Marge. Mais 
comme c’est avant tout un mathé-
maticien, il faudrait des accessits : 
Mitchell pour ces travaux sur l’es-
pace des versions ou plus récem-
ment, l’apprentissage en continu 
de la langue,  Hinton et Sejnowski 
pour leurs travaux en relation avec 
les neurosciences, Sutton pour 
l’Apprentissage par renforcement.
SPECIF – Comment se structure 
la communauté en France ? Com-
bien de chercheurs sont concernés ?  
Quelle sont les conférences franco-
phones ?
Les auteurs – Il y a environ 200 
chercheurs en France. On trouve 
des sessions d’Apprentissage dans 
de nombreuses conférences (en 
Image, en Bioinformatique), mais 
trois conférences ressortent plus 
particulièrement :
• CAp, Conférence en Apprentis-

sage, vise explicitement l’Ap-
prentissage Artificiel. Elle est 
transdisciplinaire, et ne re-
groupe donc pas que des infor-
maticiens. En outre, quelques 
communautés comme celle tra-
vaillant sur l’Apprentissage par 
renforcement n’y sont pas très 
bien représentées.

• EGC, Extraction et Gestion des 
Connaissances, couvre des do-
maines plus larges que CAp : elle 
vise également la mise en forme 
des données, les problèmes de 
visualisation, les problèmes spé-
cifiques liés aux entrepôts de 
données. Elle est finalement plus 
proche de la Fouille de données 
(Data Mining) et c’est l’interface 
avec l’Apprentissage Artificiel 
qui est intéressante dans ce con-
texte.

• RFIA, Reconnaissance des For-
mes et Intelligence Artificielle, 
enfin, a des sessions importan-
tes en Apprentissage, mais cette 
fois pour aborder des questions 
en Traitement d’Image ou en IA 
symbolique.

SPECIF – L’organisation actuelle de 

la recherche française en Informati-
que (CNU 27, INS2I, INSIS, INRIA) 
est-elle adaptée au développement 
de  la discipline ?
Laurent M. – Quelques gros labo-
ratoires comme l’IRIT ou le LIG ont 
des équipes étiquetées en IA. Mais 
sous l’effet de la concentration, au 
nom de la lisibilité des politiques 
scientifiques, la plupart des autres 
laboratoires affichent des équipes 
spécialisées sur des domaines res-
treints. Dans ces conditions, beau-
coup d’équipes font de l’IA ou sont 
utilisateurs d’IA, mais la discipline 
elle-même est très éclatée.
Antoine C. – Comme nous l’avons 
dit, l’Apprentissage Artificiel est 
transversal à l’Informatique, les 
Statistiques, l’Automatique, l’Eco-
nomie … En conséquence, l’émiet-
tement de la discipline est un ris-
que ; c’est pourquoi il est important 
qu’elle soit clairement identifiée 
comme relevant de l’Informatique, 
et que les enseignants-chercheurs 
émargent au CNU 27 : c’est une 
section suffisamment vaste pour 
que nous nous y retrouvions tous.
SPECIF – En enseignement, quelle 
doit être la place de l’Apprentissage 
Artificiel ?
Les auteurs – Aujourd’hui, la lo-
gique et le raisonnement déduc-
tif sont étudiés dès la Licence. De 
même, le raisonnement inductif 
devrait être évoqué dès la Licence, 
dans un module d’ouverture à l’IA.
En Master ou en cycle Ingénieur 
ensuite, tout dépend du type de 
formation. Dans le cadre d’un mo-
dule général en IA, il est possible 
de consacrer 3 heures pour abor-
der les notions récurrentes en Ap-
prentissage, l’idée qu’on cherche de 
la régularité dans les données, les 
notions d’erreur, de biais inductif, 
de sur-apprentissage, le compromis 
biais-variance, le contrôle sur l’es-
pace des hypothèses. Avec 3 heures 
supplémentaires, on peut montrer 
le fonctionnement d’un algorithme 
classique, comme la construction 
d’un arbre de décision, l’entraine-
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ment d’un réseau de neurones, voi-
re aborder les principes des SVM, 
avec un TP possible sous WEKA.
Enfin, dans le cadre d’un Master 
spécialisé, plusieurs modules peu-
vent être consacrés à l’Apprentissa-
ge. Les thèmes que nous suggérons 
d’aborder sont ceux de notre livre : 
nous l’avions initialement conçu 
pour qu’il serve de support en en-
seignement.
SPECIF – Quels doivent être les pré-
requis pour un étudiant ?
Laurent M. – En Licence, ou dans 
le cadre d’une Fête de la Science 
par exemple, j’utiliserais le thème 
des arbres de décisions pour expli-
citer toutes les notions importan-
tes. C’est par ce biais que Russell 
présente les principales notions 
en Apprentissage dans son livre, 
et c’est fait de manière très péda-
gogique et très convaincante. Bien 
entendu, cela n’exige aucun pré-re-
quis particulier.
Antoine C. – Pour ce qui est des 
Masters, il faut que les étudiants 
aient des bases solides en mathé-
matiques et en statistiques ; être 
en face d’étudiants qui connaissent 
la théorie de l’optimisation serait 
un vrai plus. Côté Informatique, il 
vaut mieux que les étudiants con-
naissent les algorithmes d’explora-
tion dans des espaces de recherche 
(parcours de graphes, algorithme 
A*) et qu’ils aient des bases en Lo-
gique.
SPECIF – L’Apprentissage Artificiel 
doit-il être enseigné dans d’autres   
domaines que l’Informatique ?
Les auteurs – Oui : en Psychologie, 
en Finance, en Economie, … en fait 
dans tous les domaines où les étu-
diants sont susceptibles d’utiliser 
ou de développer des techniques 
d’Apprentissage.
SPECIF – Prévoyez-vous une ver-
sion anglaise de votre livre ?
Les auteurs – Il est très important 
d’écrire en français, ou de traduire 
de l’anglais vers le français. Concer-
nant notre livre, nous avons com-

mencé à discuter avec Cambridge 
University Press, mais le coût de la 
traduction risque d’être probléma-
tique, et c’est plutôt dommage.
SPECIF – Y aura-t-il un jour une 
3ème édition de votre livre, ou bien  
la discipline sera devenue trop gi-
gantesque pour être couverte en un 
ouvrage ?
Les auteurs – Ce n’est pas exclu, 
mais entre la 1ère édition et la 2nde, 
nous avons pu constater que cer-
tains domaines avaient finalement 
peu évolué, alors que d’autres 
avaient connu une croissance très 
forte. En conséquence, il faudrait 
refondre le plan pour réussir un tel 
exercice. Certains chapitres dispa-
raîtront  peut-être complètement, 
car finalement, il apparaîtra que 
ce sont des branches désuètes de 
notre discipline, alors que d’autres 
nouveaux chapitres, que nous 
n’avons pas toujours facilement in-
tégrés dans le plan actuel de notre 
ouvrage, comme l’apprentissage 
à partir de flux ou l’apprentissage 
actif seront peut-être au cœur de 
l’édition suivante.
SPECIF – Quels conseils donneriez-
vous au futur rédacteur d’un livre de 
même nature ?
Laurent M. – Dans notre livre, 
nous avons abordé de nombreuses 
branches de l’Apprentissage Arti-
ficiel. Evidemment, nous sommes 
loin d’être des spécialistes de cha-
cune d’entre elles, et pourtant, il ne 
faut pas avoir peur d’être jugé par 
les spécialistes : notre livre se vou-
lait généraliste. Nous souhaitions 
décrire simplement des idées pro-
fondes en Apprentissage Artificiel, 
en donnant des exemples qui puis-
sent parler à tout un chacun. Et le 
succès de notre livre montre que 
nous sommes arrivés à nos fins.
Antoine C. – De mon point de 
vue, l’écriture à plusieurs nécessite 
de la méthode, de l’organisation. Il 
faut savoir fixer le plan, expliciter 
le type de lectorat visé, qui impose 
ensuite le style et le niveau scienti-
fique de l’exposé. Et bien entendu, 

les outils d’écriture à plusieurs sont 
très utiles : SVN, outils graphiques, 
LaTeX.
SPECIF – Y a-t-il un message que 
vous souhaiteriez faire passer à la 
communauté des informaticiens ?
Les auteurs – Peut-être pas à l’en-
semble des informaticiens car c’est 
une communauté extrêmement va-
riée. Par contre, aux chercheurs en 
Apprentissage, nous voudrions que 
la communauté soit plus ouverte 
aux neurosciences, à la psycholo-
gie cognitive. Et nous souhaitons 
également que la communauté ne 
s’enferme pas dans la légitimité par 
les applications.

(Propos recueillis par Jean-Christophe 
Janodet,

Relus et corrigés par Antoine Cornué-
jols et Laurent Miclet)



Bulletin SPECIF 64- 41

Prix de thèse

Résultats du Prix de thèse 2010

Lors du Congrès de Grenoble, sera remis le Prix de thèse Gilles Kahn 
2010. Le jury qui s’est réuni le 26 novembre 2010, nous a communiqué 
les lauréats de ce prix.

Le prix de thèse Gilles Kahn 2010, décerné par Specif et patronné par l’Académie des Sciences est attribué à :

Xavier Allamigeon 
pour sa thèse intitulée « Analyse statique de manipulations de mémoire par interprétation abstraite – Algo-
rithmique des polyèdres tropicaux, et application à l’interprétation abstraite », effectuée au sein de l’équipe 
commune CEA Saclay/Ecole polytechnique / CNRS du laboratoire « Modélisation et Analyse des Systèmes en 
Interaction » (MeASI), et au sein de l’équipe de recherche SE/IS d’EADS Innovation Works sous la direction de 
Eric Goubault et Charles Hymans.
http://www.cmap.polytechnique.fr/~allamigeon

Les deux deuxièmes prix sont décernés à (par ordre alphabétique) :

Sebastien Bubeck 
pour sa thèse intitulée « Jeux de Bandits et Fondations du Clustering », effectuée à l’Université de Lille 1 (équipe 
SequeL, INRIA Lille-Nord Europe) sous la direction de Rémi Munos et de Cristina Butucea.
https://sites.google.com/site/sebastienbubeck/

et

Stanley Durrleman 
pour sa thèse intitulée « Statistical models of currents for measuring the variability of anatomical curves, sur-
faces and their evolution », effectuée à Université de Nice - Sophia Antipolis (Equipe-projet ASCLEPIOS, IN-
RIA Sophia Antipolis – Méditerranée et CMLA-UMR CNRS 8536 de l’ENS – Cachan)
http://sci.utah.edu/~stanley
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Assemblée Générale

Convocation

Vous êtes conviés à participer à l’Assemblée Générale Ordinaire de Specif qui se tiendra à Grenoble 
dans les locaux de l’IUT2 - 2 Place Doyen Gosse,  le mercredi 2 février 2011 à 18h sur l’ordre du jour 
ci-dessous. 

18h La vie de l’association
• Rapport financier par le trésorier, montant des cotisations pour l’année 2012 (B. Defude)
• Rapport moral et prospectif par le président (Hervé Martin)

Votes
• Quitus au Conseil d’Administration et au Président.
• Montant des différentes cotisations
• Elections au Conseil d’Administration

Note : Cette Assemblée Générale est associée au Congrès Specif qui a pour thème: « Informatique et société ». 
Le programme et la fiche d’inscription au congrès sont disponibles sur le site du congrès Specif 2011 
http://specif2011.iut2.upmf-grenoble.fr/

Si vous ne pouvez pas participer à l’Assemblée Générale, vous pouvez vous faire représenter par un membre de 
Specif (à qui vous devez remettre un pouvoir) et/ou voter par correspondance (uniquement pour les élections au 
Conseil d’Administration). 
Pour participer à l’Assemblée Générale, il faut être membre actif de Specif, à savoir enseignant ou chercheur en 
Informatique de l’Enseignement Supérieur ou d’un organisme de recherche public, à jour de sa cotisation.
Les adhésions se font très facilement en ligne sur le site de Specif: http://www.specif.org/ 
Vous pouvez  régler votre cotisation  lors de votre inscription au congrès, à l’entrée de la salle de réunion ou 
l’envoyer à :  Secrétariat SPECIF - LIG ENSIMAG Bâtiment D - BP 72 - 38402 SAINT MARTIN D’HERES 
CEDEX
L’information relative à l’assemblée générale est accessible sur le site.

Vous êtes également invités à venir écouter les exposés des lauréats du prix de thèse 2010, le jeudi 3 
février 2011 à 16h45 dans les locaux de l’IUT2 de Grenoble.

Assemblée Générale Ordinaire



44 - Bulletin SPECIF 64

Assemblée Générale

Assemblée générale du 2 février 2011
Procédure de vote pour les élections au  

Conseil d’Administration

  
Il y aura deux votes à l’Assemblée Générale Ordinaire (A.G.O.) :
• Approbation du Rapport Moral, des Comptes et quitus aux administrateurs
• Elections au Conseil d’Administration (C.A.)
Le vote par correspondance n’est proposé que pour les élections au C.A.

1er cas : Vous êtes présent à l’Assemblée Générale
 Vous votez sur place.

2ème cas : Vous n’êtes pas présent à l’Assemblée Générale :
 Vous pouvez donner un pouvoir à un membre de Specif qui participera à l’A.G. et votera pour vous. Remplis-

sez le pouvoir ci-joint et confiez-le lui – ou adressez-le à : 
     Anne CAILLET Secrétariat SPECIF - LIG - ENSIMAG - Bât D - BP 72
 38402 ST MARTIN D’HERES  CEDEX
 Vous pouvez, aussi, voter par correspondance pour l’élection des membres du C.A. Cette procédure invalide 

le pouvoir (s’il existe) pour ce vote pendant l’A.G.O. Indiquez votre choix sur le bulletin de vote ci-joint. Glis-
sez-le dans une enveloppe blanche, sans aucune marque permettant de la repérer (sous peine d’annulation). 
Glissez l’enveloppe blanche dans une autre enveloppe, adressée à :

 Anne CAILLET Secrétariat SPECIF - LIG - ENSIMAG - Bât D - BP 72
 38402 ST MARTIN D’HERES  CEDEX
 Au dos de cette enveloppe, inscrivez vos Nom-Prénom, votre lieu d’affectation, votre adresse et votre signa-

ture, et la mention « pour vote à l’Assemblée Générale ». Ils devront parvenir à Grenoble, avant le lundi 31 
janvier 2011.
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Specif
Assemblée  Générale du 2 février 2011

Bulletin de vote pour les élections au Conseil d’Administration.
12 postes sont à pourvoir

Liste des Candidats 
Olivier BAUDON
Max DAUCHET
Sylvie DESPRES 
Pierre GANÇARSKI
Frédéric GERVAIS
Jean-Christophe JANODET
Sébastien LEFÈVRE
Philippe MARQUET
Jean-Marc PETIT
Gaëtan REY
Dominique RIEU
Florence SEDES

 
Pour être valide, chaque ligne du tableau ne doit comporter au plus qu’un seul nom. Sur chaque ligne du ta-
bleau, pour voter pour le candidat indiqué en colonne de gauche, vous laissez en blanc la colonne de droite. Si 
vous ne votez pas pour lui, vous rayez son nom en colonne de gauche, et portez éventuellement un autre nom 
dans la colonne de droite. 

Specif
Assemblée  Générale du 2 février 2011

Elections au Conseil d’Administration
Pouvoir

Je, soussigné(e)
Nom : ......................………………................Prénom : ….................................................
demeurant à : ..........................................................................................................……....
donne pouvoir à Nom : ..................................
        Prénom : ...................................
de me représenter et de voter en mon nom à l’Assemblée Générale Ordinaire de Specif, réunie le 2 février 2011 
à Grenoble.  Si vous désirez invalider ce pouvoir, au cas où vous avez aussi envoyé un vote par correspondance, 
rajoutez à la main : « J’ai transmis par correspondance un bulletin de vote. S’il est arrivé dans les temps, Prière 
d’invalider ce pouvoir »

A................................................., le...........................................

Signature

faire précéder la signature de la mention manuscrite « Bon pour pouvoir ».
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Liste des candidats  
au conseil d’administration de Specif

Elections le 2 février 2011

Olivier Baudon – 48 ans 
– Université de Bordeaux
CV. Après une thèse à Grenoble, 
j’ai rejoint l’Université Bordeaux 1 
et le LaBRI comme Maître de Con-
férences en 1990. Ma thématique 
de recherche est la théorie des 
graphes. Après plusieurs années 
portant sur les aspects édition de 
graphes, je m’intéresse aujourd’hui 
essentiellement à des aspects struc-
turels des graphes, souvent en lien 
avec des problèmes tirés d’autres 
thématiques informatiques.
J’ai enseigné à tous les niveaux et 
dans toutes les filières de mon dé-
partement, ainsi que dans certains 
établissements voisins. Mon ensei-
gnement est assez varié avec une 
investissement plus important en 
programmation et génie logiciel. 
J’ai également toujours assuré des 
responsabilités administratives au 
sein du département Informati-
que.
Profession de foi. Membre du CA 
de Specif de 1995 à 2001, je sou-
haite à nouveau participer plus 
activement au fonctionnement de 
cette association que je trouve es-
sentielle pour la circulation de 
l’information à l’intérieur de notre 
discipline et avec nos tutelles. Je 
suis intéressé par la mise en place 
d’un enseignement d’informatique 
dans les lycées et plus générale-
ment par tout ce qui peut faire dé-
couvrir notre discipline en milieu 
scolaire, quelque soit le niveau. Je 
m’intéresse aussi aux aspects inter-
nationaux de l’enseignement.
Concernant la recherche, je suis at-

tentif à sa structuration qui évolue 
beaucoup ces dernières années. Il 
est important que Specif puisse ac-
compagner ces changements pour 
qu’ils aillent dans la bonne direc-
tion.

Max Dauchet - 64 ans – Uni-
versité de Lille
CV. Mon port d’attache est 
l’université de Lille 1, où j’ai été 
nommé assistant en 1970 et profes-
seur en 1981.
Mes recherches ont porté sur 
l’informatique théorique (réécri-
ture, automates d’arbres) puis la 
bioinformatique.
Mes derniers enseignements 
étaient en initiation à la program-
mation en L1.
J’ai créé en 1982 et dirigé pen-
dant 9 ans le LIFL (UMR). J’ai 
été de 92 à 95 chargé de mission 
pour l’informatique au CNRS. J’ai 
été appelé à différentes missions 
ministérielles, j’ai été DRRT dans 
ma région de 2000 à 2002. J’ai ré-
organisé les écoles doctorales de la 
région et dirigé l’ED SPI durant 3 
ans. Je dirige le centre de recherche 
INRIA Lille - Nord Europe depuis 
sa création.
Profession de foi. J’ai eu le plaisir 
et l’honneur de présider SPECIF 
de 1997 à 1999. Je vais prendre ma 
retraite et je souhaite me réinvestir 
dans notre association. J’espère que 
mon expérience pourrait être utile 
pour contribuer au développement 
de SPECIF dans nos milieux pro-
fessionnels et au delà.

Sylvie Despres – 56 ans – Uni-
versité Paris XIII
C.V. Je suis enseignante ET cher-
cheur. J’enseigne en L3, en M et 
en D j’encadre des doctorants. J’ai 
eu la responsabilité d’une spé-
cialité de Master Informatique 
pour les sciences du vivant et de 
la seconde année d’une formation 
d’ingénieurs. Mes travaux de re-
cherche se situent en ingénierie 
des connaissances et sont princi-
palement organisés autour de la 
conception de méthodes et d’outils 
pour capitaliser, partager et créer 
des connaissances. L’enjeu d’une 
telle recherche est double : traiter 
de problèmes concrets posés par 
des acteurs attendant des réponses 
opérationnelles, tout en contri-
buant aux avancées de la discipline 
informatique. 
Profession de foi. Après avoir par-
ticipé pendant 12 ans aux activités 
de notre section de CNU, je me 
suis investie au CA de SPECIF. Au 
terme de ce second mandat, j’espè-
re y avoir apporté une contribution 
efficace et significative. Je souhaite 
continuer à enrichir les réflexions 
qui ont déjà été entamées tant sur 
le plan de la place de notre disci-
pline dans les universités que sur 
celle de nos activités de recherche 
et de leurs devenirs avec la mise en 
place des réformes actuelles.

Pierre Gançarski – 51 ans 
– Université de Strasbourg
CV. Maître de conférences depuis 
1989, j’ai principalement enseigné 
en Algorithmique Distribuée et en 
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Fouille de Données. J’ai passé mon 
HDR en 2007 sur la classification 
non supervisée collaborative. Mon 
domaine privilégié d’application est 
l’image de télédétection dans le ca-
dre des Géosciences. Actuellement, 
je suis responsable d’un Master en 
Alternance et Apprentissage,
Profession de foi. J’aimerais parti-
ciper à des groupes de réflexion et 
débats sur les différents aspects de 
l’enseignement de l’informatique 
et en particulier ceux liés à l’alter-
nance et l’apprentissage. J’aimerais 
aussi via ces groupes débattre sur la 
perte d’attractivité des formations 
(et de la recherche) en informati-
que à l’Université et au moyen d’y 
remédier.

Frédéric Gervais – 32 ans 
– IUT Sénart - Fontainebleau
CV.  Après une cotutelle de thèse 
entre le Conservatoire National 
des Arts et Métiers à Paris et l’Uni-
versité de Sherbrooke (Québec) 
au Canada, je suis nommé maître 
de conférences en informatique 
à l’Université Paris-Est Créteil 
(UPEC) en 2007. J’effectue mes 
travaux de recherche au LACL (EA 
4219). Depuis la rentrée 2010, je 
suis également chef du départe-
ment informatique à l’IUT Sénart 
Fontainebleau. Mes principales 
thématiques de recherche con-
cernent la sûreté et la sécurité des 
applications bases de données. Je 
m’intéresse notamment à la sécu-
rité fonctionnelle des applications 
de type services web. J’enseigne 
principalement en DUT informa-
tique et en licence professionnelle : 
architecture des ordinateurs, génie 
logiciel, méthodes formelles.
Profession de foi. Jeune maître de 
conférences en informatique, je 
m’intéresse bien évidemment aux 
nouvelles réalités du métier d’en-
seignant-chercheur, suite à l’auto-
nomie des universités et aux po-
litiques actuelles en matière de 
recherche. Mon expérience est 
également influencée par le fait 
que je travaille dans le cadre d’un 

IUT et que j’ai réalisé des études à 
l’international. Pour ces raisons, je 
souhaite apporter ma contribution 
aux réflexions et aux actions de la 
communauté SPECIF, notamment 
dans le domaine de la pédagogie, 
de la place des jeunes chercheurs et 
des relations internationales.

Jean-Christophe Janodet 
– 38 ans – Université de Saint 
Etienne
CV. Je suis Maître de Conférences 
à l’Université de Saint-Etienne de-
puis 2000. Côté enseignement, je 
suis responsable de la Licence 
d’Informatique stéphanoise depuis 
2007. Côté recherche, je travaille 
dans les domaines de l’Inférence 
Grammaticale et de l’Apprentis-
sage Automatique, dans une UMR 
qui émarge à l’INSIS, dont les thè-
mes sont l’Optique, la Photonique, 
l’Image et l’Informatique.
Profession de foi. Depuis 2007, le 
paysage universitaire a beaucoup 
changé. Désormais, toutes les dé-
cisions concernant l’Informatique 
sont prises localement, y compris 
dans les universités où l’Informa-
tique n’est pas affichée comme une 
discipline phare. Dans ce contexte, 
le rôle fédérateur de SPECIF n’a 
jamais été aussi important. En ma-
tière de Recherche, je veux bien me 
battre contre des moulins à vent : il 
faut trouver un moyen pour que les 
petits centres universitaires, qui ne 
seront ni LabEx, ni UMR, ni équipe 
INRIA puissent continuer d’exis-
ter, car ils maillent le territoire et 
qu’ils ont toujours fourni nombre 
d’excellents jeunes chercheurs aux 
grosses universités. En Enseigne-
ment, je voudrais travailler sur le 
contenu des modules comme les 
Maths pour l’Info en Licence, dont 
le programme traditionnel n’est 
manifestement plus adapté ; plus 
généralement, comme la 1ère an-
née de Licence est pluridisciplinai-
re, il parait important d’identifier 
ce que les autres sciences peuvent 
apporter à l’Informatique. Enfin, 
dans l’Association, je m’occupe 

avec d’autres, des adhérents et des 
listes de diffusion, mais j’ai envie 
d’évoluer.

Sébastien Lefèvre – 33 ans 
– IUT de Vannes
CV. Diplômé (Ingénieur/DEA) 
de l’Université de Technologie de 
Compiègne en 1999, j’ai obtenu 
une thèse de doctorat de l’Univer-
sité de Tours en 2002 (CIFRE avec 
AtosOrigin). J’ai été recruté Maître 
de Conférences à l’Université de 
Strasbourg en 2003. J’ai exercé mes 
activités d’enseignement à l’UFR 
de Mathématique et d’Informati-
que, en prenant notamment la res-
ponsabilité pédagogique du Master 
CCI de 2005 à 2007. J’ai mené mes 
travaux de recherche en analyse 
d’image par morphologie mathé-
matique au sein du Laboratoire 
des Sciences de l’Image, de l’In-
formatique et de la Télédétection 
(LSIIT). Ces travaux m’ont permis 
d’obtenir l’Habilitation à Diriger 
des Recherches de l’Université de 
Strasbourg en 2009, et se sont éga-
lement traduits par des mobilités à 
Freiburg-im-Breisgau (Allemagne) 
entre 2007 et 2009 (2 semestres 
de CRCT) et à l’IRISA Rennes en 
2009-2010 (délégation INRIA). J’ai 
été nommé Professeur des Uni-
versités à l’Université de Bretagne 
Sud (IUT de Vannes) en septembre 
2010. J’y assure des enseignements 
en génie logiciel et conception 
orientée objet au sein du dépar-
tement informatique de l’IUT, et 
interviens également en Master en 
lien avec mes thématiques de re-
cherche. J’effectue mes travaux de 
recherche en analyse d’image et re-
connaissance de formes au sein du 
laboratoire VALORIA.
Correspondant SPECIF de 2003 à 
2009, j’ai été responsable de l’organi-
sation du congrès SPECIF en 2008 
à Strasbourg, et je viens d’exercer 
un premier mandat au sein du CA 
de SPECIF. J’ai pris récemment la 
charge des relations avec les entre-
prises au sein de l’association.
Profession de foi.
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Après avoir coordonné l’organisa-
tion du congrès SPECIF en 2008 
à Strasbourg, je me suis impliqué 
dans l’association en tant que mem-
bre de son CA (avec, par exemple, 
la rédaction d’un aide-mémoire 
pour l’organisation du congrès, la 
constitution d’une liste de diffusion 
relative aux directeurs des compo-
santes d’enseignement supérieur en 
informatique, une réflexion sur les 
plates-formes pédagogiques, etc). 
Ayant accepté récemment le rôle 
de correspondant avec les entre-
prises, je souhaite poursuivre mon 
implication au sein du CA pour y 
mener différentes actions en lien 
avec cette nouvelle responsabilité : 
développement des relations entre 
SPECIF et l’association Pasc@line, 
édition d’une rubrique « relations 
industrielles » dans le bulletin 
SPECIF, voire organisation d’une 
journée thématique (à l’instar du 
printemps pédagogique ou de la 
journée recherche – dirlab) sur des 
sujets liés au monde de l’entrepri-
se : emploi des docteurs, projets de 
recherche en partenariat et valori-
sation, intervention des industriels 
dans nos formations, formation en 
apprentissage, VAE, etc.

Philippe Marquet - 47 ans
CV. Je suis maître de conférences 
HC en informatique à l’université 
de Lille 1. J’enseigne principale-
ment dans le domaine des systèmes 
d’exploitation, de l’architecture des 
ordinateurs et de la programma-
tion parallèle et distribuée. J’ai été 
membre du CNU 27e durant deux 
mandats, longtemps vice-président 
de CSE, suis actuellement respon-
sable du master informatique de 
Lille 1. J’effectue mon activité de 
recherche au sein du LIFL et d’une 
équipe INRIA dans le domaine de 
la co-modélisation pour la concep-
tion de systèmes embarqués.
Profession de foi. Attaché à l’esprit 
de notre communauté des ensei-
gnants-chercheurs en informati-
que, je pense que Specif est le cadre 
naturel de réflexions et d’échanges 

au sujet du fonctionnement de no-
tre métier, aux spécificités de notre 
communauté, à celles de notre dis-
cipline, et à leurs évolutions.
Je propose ma candidature au 
conseil d’administration de Specif 
pour participer à cette animation 
de la communauté et favoriser sa 
reconnaissance.

Jean-Marc Petit – 42 ans 
– INSA de Lyon
CV. Après 8 années comme maître 
de conférences à l’université Blaise 
Pascal de Clermont-Ferrand, j’ai été 
nommé professeur des universités 
en 2005 à I’INSA de Lyon. Depuis 
2008, je dirige l’équipe Bases de 
données du LlRlS. Je suis respon-
sable INSA du master 2 recherche 
en Informatique depuis 2007. Mes 
thématiques de recherche sont cen-
trées autour des approches déclara-
tives pour la gestion des données, 
des flux et des services.
Profession de foi. Depuis le début 
de ma carrière, j’ai eu la chance de 
connaître quatre établissements 
(deux universités et deux écoles) et 
trois laboratoires (deux associés au 
CNRS). Ces expériences m’offrent 
aujourd’hui une vision d’ensem-
ble de l’enseignement supérieur et 
de la recherche qui me permet de 
mieux en comprendre les tenants 
et les aboutissants à l’heure où de 
profonds changements s’y opèrent. 
Je me porte donc candidat au CA 
de Specif pour contribuer à répon-
dre aux questions posées par ces 
grands changements, notamment 
celui de l’évaluation des enseignants 
chercheurs et de la reconnaissance 
de la science informatique.

Gaëtan Rey – 33 ans – IUT de 
Nice
CV. 2001 – 2005 Doctorant au sein 
de l’équipe IIHM du laboratoire 
CLIPS – IMAG (Université Gre-
noble I). Thèse financée par une 
Bourse MENRT 
Sujet : Contexte en Interaction 
Homme-Machine : le contexteur. 

Directrice de thèse : Joëlle Cou-
taz (Professeur Université Joseph 
Fourrier). 
2001 – 2004 Moniteur à l’Univer-
sité Joseph Fourrier de Grenoble. 
2004 – 2005 ATER (demi-poste) 
dans le département Informatique 
de l’IUT2 de l’Université Pierre 
Mendés France de Grenoble. 
2005 Diplôme de Docteur de l’Uni-
versité Joseph Fourrier de Greno-
ble. 
2005 – 2006 Post-Doctorat dans le 
System Research Group de l’Uni-
versity College de Dublin (UCD) 
en Irlande. 
2006 – 2007 Post-Doctorant dans 
l’équipe Architectures et Modèles 
pour l’Interaction du laboratoire 
LIMSI du CNRS. 
2007 Maître de conférences à l’uni-
versité de Nice
Profession de foi. Mon intérêt pour 
l’informatique et pour son ensei-
gnement motive cette candidature. 
Une élection au Conseil d’Adminis-
tration me permettra de rencontrer 
au sein de ce forum des collègues 
d’autres Universités et de repré-
senter les jeunes enseignants cher-
cheurs ainsi que les enseignants 
chercheurs en IUT. 
Je souhaite, par une participation 
active au sein du Conseil d’Admi-
nistration, promouvoir activement 
la discipline informatique en tant 
que : 
- discipline d’enseignement : réflé-
chir sur le devenir de l’informa-
tique dans les filières de premier 
cycle, sur l’évolution du PPN des 
IUT, sur la place des universités 
publique face aux nombreuses éco-
les privées … 
-  discipline de recherche : déve-
loppement de la valorisation de la 
recherche, réfléchir sur des dispo-
sitifs d’évaluation de la recherche 
pour les chercheur et enseignants 
chercheurs en informatique... Je 
suis également prêt à m’investir 
dans diverses tâches concernant 
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SPECIF. Je pense, par exemple, à la 
gestion du site web que je pourrais 
reprendre …

Dominique Rieu – 50 ans – 
Université Pierre Mendes 
France, Grenoble
CV. Je suis professeur à l’Université 
Pierre Mendès France de Grenoble. 
Je suis actuellement vice présidente 
de l’UPMF en charge du système 
d’information, je coordonne éga-
lement les projets inter-universi-
taires liés aux développements des 
systèmes d’information des établis-
sements grenoblois. Je suis en pos-
te au département informatique de 
l’IUT2 où j’ai été pendant cinq ans 
chef de département. J’effectue ma 
recherche au Laboratoire d’Infor-
matique de Grenoble dans l’équipe 
SIGMA. Mes thèmes de recherche 
concernent l’ingénierie des métho-
des, la réutilisation, la traçabilité et 
la collaboration dans le développe-
ment des SI. Je suis présidente de 
l’association INFORSID et co-res-
ponsable de la Structure Fédérative 
de Recherche Innovacs (Innova-
tion, Connaissances, Société).
Profession de foi. Nos universités 
sont aujourd’hui bien bousculées : 
compétences élargies, plan campus, 
campus d’excellence, etc. Prendre 
le temps d’analyser, essayer d’anti-
ciper ces multiples actions et leurs 
incidences sur notre profession fait 
partie du rôle de spécif. L’évolution 
des IUT est également un sujet 
brulant qui me tient particulière-
ment à cœur.

Florence Sedes – 48 ans – Uni-
versité de Toulouse
CV. Professeur des Universités à 
Toulouse, directrice du GDR i3 
(unité CNRS 722), membre nom-
mé du CNU 27° section, chargé de 
mission auprès du CNRS, Institut 
des Sciences Informatiques et de 
leurs Interactions.
Profession de foi. Les initiatives d’ex-
cellence de l’Investissement d’Ave-
nir et la mise en place de l’autono-
mie au sein de nos universités sus-

citent de nombreuses inquiétudes : 
Quels impacts sur notre quotidien ? 
Sur nos laboratoires ? Sur nos for-
mations ? Sur nos carrières ? Sur 
notre future évaluation quadrien-
nale ?... Il est difficile de répondre à 
ces interrogations puisque tout est 
en cours de construction. De par la 
constitution de son CA et l’implica-
tion de tous à différents niveaux et 
dans différentes instances, SPECIF 
a certainement une carte à jouer en 
promouvant l’association au rang 
d’entité structurante et incontour-
nable au sein du paysage de l’en-
seignement supérieur, aux niveaux 
national et international. Dans le 
même temps, les rendez-vous mis 
en place progressivement au ni-
veau national à travers les journées 
pédagogiques, celles des directeurs 
d’unités, le congrès, les journées 
doctorants,… sont des lieux privi-
légiés d’échanges, de constructions 
collaboratives des actions/initia-
tives, et de soutien. Nous devons 
poursuivre dans ce sens et c’est ce à 
quoi je continuerai de m’employer 
au sein de l’association, en appor-
tant mon expérience de l’animation 
de structures locales aussi bien que 
nationales. 
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Programme prévisionnel du  
congrès SPECIF 2011 à Grenoble

Informatique et Société

Mercredi 2/02 

Journée doctorants

9h30-10h : Accueil
10h-10h15 : Présentation de SPECIF, le mot du Pré-
sident
10h15-11h : « Le paysage national de la recherche en 
informatique (acteurs, financement, ouverture à l’Eu-
rope, post-doc...) » par P. Estraillier, Conseiller Scien-
tifique au Ministère de la recherche
11h-11h15 : Pause café
11h15-12h : « Candidater et travailler au CNRS » par 
B. Durand, CoNRS
12h-12h45 : « Candidater et travailler à l’INRIA » par 
A. Petit, Directeur INRIA
Déjeuner
14h15-15h : « Candidater et travailler à l’Université » 
par D. Etiemble, Président du CNU
15h-16h : Table ronde « PhD et entreprise » avec P. 
Chinkirch (Valoridoc), D. Trystram (Pr. Grenoble 
INP), B.Braunschweig (ANR), J.-M. Dalle (incubateur 
Agoranov). 
16h-17h : « Considérations éthiques sur l’organisation 
et les pratiques de la recherche » par L. Letellier (DR 
CNRS, Virologie Bactérienne) et J.-G. Ganascia (Pr. 
Paris 6)

AG
18h : Assemblée Générale de SPECIF suivi du cocktail 
de bienvenue à l’IUT2

Jeudi 03/02 
8h15-8h45   : Accueil des participants
8h45-9h15   : Ouverture du Congrès
9h15-10h15 : Conférence Web social et Web sémanti-
que par Fabien Gandon
10h15-10h45  Pause
10h45-11h30 :  Conférence sur l’INS2I par Michel Bi-
doit
11h30-12h15 :  Conférence De l’Intelligence Artificiel-
le à la Cognition Artificielle par Jacques Pitrat

12h15-14h00  Repas
14h00-14h45 :  Conférence Epistémologie de l’infor-
matique par Gilles Dowek
14h45-16h00 : Table ronde Sécurité et confidentialité
16h00-16h15 : Présentation de la visite du 4 février 
proposée par l’Aconit
16h15-16h45  Pause
16h45-18h15 : Exposés des prix de thèse SPECIF
20h00 Repas de gala

Vendredi 04/02  
9h00-9h45    Conférence Histoire de l’informatique 
par Pierre-Eric Mounier Kuhn
9h45-10h15   Pause
10h15-11h15  Ateliers
Atelier 1 : Intégration des aspects de l’histoire de notre 
domaine dans l’enseignement ? animateurs : JP. Pey-
rin, C. Crochepeyre
Atelier 2 :  Intégration les aspects sociétaux et éthiques 
dans l’Enseignement et la Recherche ? animateurs : C. 
de la Higuera, JC. Janodet
11h30-12h00  Restitutions des ateliers
12h00-12h15  Clôture
12h15  Repas-buffet

Après-midi : Visite de l’exposition de l’Aconit (sur ins-
cription lors du congrès)

http://specif2011.iut2.upmf-grenoble.fr/

IUT2 de Grenoble, Site Doyen Gosse

2 Place Doyen Gosse

38000 Grenoble

à deux pas de la gare
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Annonces

événement date lieu
QDC2011 7ème atelier qualité des données et des connaissances  

URL: http://qdc2011.lri.fr 25 janvier 2011 Brest

EGC2011 11ème conférence internationale francophone sur l’extraction 
et la gestion des connaissances 
URL: http://www.ensieta.fr/egc11

25-28 janvier 2011 Brest

Congrès Specif 
URL: http://specif.org 3-4 février 2011 Grenoble

NTMS 2011 IFIP/IEEE 4th international conference on new 
technologies, mobility and seurity 
URL: http://www.ntms-conf.org

7-10 février 2011 Paris

CGO2011 International symposium on code generationand 
optimization 
URL: http://www.cgo.org/cgo2011/

2-6 avril 2011 Chamonix

Impact 2011 first international workshop on polyhedral compilation 
techniques

URL: http://impact2011.inrialpes.fr
avril 2011 Chamonix

Plate-forme AFIA 2011 
URL: http://www.afia-france.org/tiki-index.php?page=plate-
forme+AFIA+2011

16-21 mai 2011 Chambéry

CAp 2011 conférence francophone d’apprentissage 
URL: http://www.ceregmia.eu/CAp2011/fr/index.html 17-20 mai 2011 Chambéry

IC 2011 22èmes journées francophones d’ingénierie des connaissances 
URL: http://ic2011.liris.cnrs.fr/site/doku.php 17-20 mai 2011 Chambéry

SAR/SSI-2011 International conference on network and information 
systems security 
URL: http://sarssi-conf.org

18-21 mai 2011 La Rochelle

RCIS’2011 5th international conference on research challenges in 
information science 
URL: http://rcis-conf.com

19-21 mai 2011 Gosier Guadeloupe

INFORSID 2011 XXIXe congrès 
URL: http://www-lisic.univ-littoral.fr/inforsid2011/ 24-26 mai 2011 Lille

DICTAP2011 International conference on digital information and 
communication technology and its applications 
URL: www.sdicwc.net/fr

21-23 juin 2011 Dijon

WI-IAT 2011 IEEE/WIC/ACM international joint conference on web 
intelligence (WI) intelligent agent technology (IAT) 
http: //wi-iat-2011.org

22-27 août 2011 Lyon

Devant l’accroissement des annonces de conférences et des demandes de pu-
blications dans le bulletin, le CA de Specif (séance du 4 avril 1996 revu le 14 
octobre 1999, puis le 1 avril 2010) a décidé d’appliquer les règles suivantes :
• Conférences de jeunes chercheurs et conférences parrainées par Specif : 

publication de l’annonce limitée à une page. Envoyer le document par e-
mail, en format word interprétable par un Mac, rtf, ou latex. Le parrainage 
de Specif est accordé par le Conseil d’Administration.

• Conférences ayant lieu en France : renvoi sur l’URL, et maintien de la liste 
sous la forme présentée ci-dessous. Envoyer par mail le titre, la date, le lieu 
et l’URL.

Envoyer les documents à Christian Carrez par e-mail: christian.carrez@m4x.
org ou à Christine Crochepeyre: christine.crochepeyre@cnam.fr

Annonces
Événements planifiés
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Informations pratiques sur des URL intéressantes
Vous trouverez ci-dessous quelques URL utiles.
http://specif.org À tout seigneur tout honneur, rappelez-vous le site de Specif et ses nombreuses infor-
mations. À consulter régulièrement.

http://eurise.univ-st-etienne.fr/specif Le site web « Annuaire des Laboratoires Specif ». 
Ce site permet d’une part à tous les laboratoires en Informatique de France de faire connaître leurs 
domaines d’activités, les coordonnées des responsables, et toutes les informations utiles. Il permet éga-
lement à des étudiants, chercheurs ou industriels de se renseigner et de rechercher selon plusieurs cri-
tères. On pourra en particulier interroger la base de données Specif et connaître pour un ou plusieurs 
domaines de recherche différents et pour une région particulière, l’ensemble des laboratoires dont les 
compétences coïncident avec celles qui sont demandées. 
http://cnu27.lri.fr Le serveur de la section 27 du nouveau CNU vous donnera les dernières informa-
tions sur les problèmes traités par nos représentants nationaux. 
http://www.cnrs.fr Le serveur du CNRS fournit les informations sur le fonctionnement du CNRS, les 
départements, les sections du comité national, mais aussi sur les laboratoires associés au CNRS.
http://www.inria.fr Le serveur de l’INRIA fournit des informations sur les activités de l’organisme, en 
particulier les actions de recherche coopératives ou les recrutements. 
http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ est le site du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche.
http://www.aeres-evaluation.fr/ Le site de l’agence de l’évaluation de la recherche et de l’ensei-
gnement supérieur.
http://www.agence-nationale-recherche.fr/ Le site de l’agence nationale de la recherche.
http://www.legifrance.gouv.fr/home.jsp Le serveur du journal officiel.
http://www.industrie.gouv.fr Le serveur du secrétariat d’état à l’industrie donne des informations 
intéressantes sur l’économie, et en particulier la société de l’information.
http://www.telecom.gouv.fr/ Le serveur du gouvernement plus particulièrement dédié aux télé-
communications et à la société de l’information.
http://www.passinformatique.com. Ce serveur recense les formations et les métiers de l’informati-
que. Il a été élaboré sous la houlette du Syntec en collaboration avec le journal « l’étudiant ». Outre les initiateurs 
du projet, les organisations comme le SFIB, le CIGREF, l’AFPA, ainsi que le ministère de l’industrie (que ceux 
qui ont été oubliés me pardonnent) font partie du comité de pilotage. 
http://www.asti.asso.fr/ L’ASTI est la société savante et professionnelle des Sciences et Technolo-
gies de l’Information et de la Communication (STIC) en France. C’est aussi une fédération d’associations du do-
maine, dont Specif. Pluridisciplinaire par nature, l’ASTI est un trait d’union entre la recherche « académique » 
et le monde de l’entreprise.
http://www.see.asso.fr/ La SEE vient de fêter ses 125 ans. Après quelques avatars, elle a pris, en 2000, 
le nom de Société de l’Electricité, de l’Electronique et des Technologies de l’Information et de la Communica-
tion. Elle est le « full member » français de l’IFIP. Elle désigne le représentant français à l’assemblée générale de 
l’IFIP, actuellement en la personne de Jean-Claude Laprie.
http://www.ifip.org C’est le site de l’IFIP (International Federation in Information Processing). Cette 
association internationale fédère les associations nationales concernées, à raison d’une par pays. Chaque pays 
désigne une association qui est « full member » de l’assemblée générale (SEE pour la France). L’IFIP est struc-
turée en comités techniques (TC), eux-mêmes divisés en groupes de travail (WG). 
http://interstices.info C’est un site sur les STIC, destiné au grand public, créé à l’initiative de l’In-
ria, et développé en partenariat avec le CNRS, les universités et l’ASTI pour faire comprendre les nouvelles 
technologies et ce sur quoi travaillent les chercheurs : donc qualité supposée meilleure que celle des pages in-
formatiques de wikipedia !
http://www.aconit.org Le site de l’association pour un conservatoire de l’informatique et de la téléma-
tique.
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Livres proposés à Specif 

Cette rubrique propose des ouvrages récents dont Specif a eu connais-
sance. Il s’agit d’abord de la « quatrième de couverture » obtenue par 
digitalisation, à laquelle est ajouté un bref commentaire après un sur-
vol du livre. Cependant, nous sommes prêts à publier ici les analyses 
de livres que vous nous feriez parvenir. N’hésitez pas à donner votre 
point de vue sur son utilité. Si elle vous paraît intéressante, aidez nous 
à la mettre à jour. Christian Carrez 

Conception orien-
tée objet en Java et 
C++. Une approche 

comparative.
Franck Barbier 
309 pages, Pearson Education, 2009 
ISBN: 978-2-7440-7367-0, .
Langages incontournables de pro-
grammation orientée objet, Java 
et C++ possèdent des concepts 
communs. En pratique, leurs sub-
tilités font qu’un problème codé en 
Java ou en C++ n’a pas toujours de 
transcription directe dans l’autre 
langage.
Cet ouvrage se révèlera précieux 
pour apprendre Java, C++, ou les 
deux à la fois. Il montre la manière 
dont un même concept est déve-
loppé dans les deux langages. En 
fonction des contraintes et des li-
mites de chaque langage, le livre in-
dique la solution en Java et en C++, 
compare ces solutions, et propose 
in fine des règles de bonne pratique 
et des formes de programmation 
canoniques et optimales.
Afin de favoriser une compréhen-
sion progressive des langages, le 
premier chapitre s’attache à intro-
duire les principes et mécanismes 
de la programmation objet indé-
pendamment de la syntaxe. Les 
chapitres suivants expliquent en 
détail toutes les notions clés, les 
principales étant la généricité, l’hé-
ritage, le polymorphisme, la gestion 

des exceptions et l’introspection.
Chaque chapitre comprend une 
série d’exercices afin que le lecteur 
puisse vérifier l’assimilation de ses 
connaissances.
Franck Barbier est professeur à 
l’université de Pau. Ses domaines 
d’expertise sont UML2, MDA, C++/
Java, Java EE, EJB et SOA. Consul-
tant pour l’industrie du logiciel, il a 
réalisé des prestations de formation 
et conseil dans plus de 20 grandes 
entreprises (Alcatel-Lucent, EDF, La 
Poste, France Télécom, etc.) Il est ac-
tuellement conseiller scientifique de 
Netfective Technology (www.netfec-
tive.com)

Commentaires
Ce livre se veut un manuel péda-
gogique cohérent de la conception 
orientée objet, en s’appuyant sur 
les deux langages sans doute les 
plus utilisés dans l”industrie selon 
ce critère. Cependant, ce n”est pas 
parce que l’on utilise l’un ou l’autre 
de ces langages que l’on programme 
avec des objets. Il est donc logique 
de trouver d’abord un premier cha-
pitre sur l’approche orientée objet, 
avec les concepts essentiels de cette 
approche. De ce point de vue, ils 
sont clairement introduits, et pré-
sentés de telle sorte à montrer en 
quoi ils influent sur la qualité des 
programmes qui en résultent.
Le deuxième chapitre présente les 
éléments de base de la programma-
tion dans ces deux langages : struc-
ture de contrôle, types, concept 

de classe, etc. Cette présentation 
simultanée dans les deux langages 
conduit à passer sans arrêt de l’un 
à l’autre et réciproquement. Cela 
peut nuire à la clarté du discours 
surtout lorsque les différences sont 
parfois subtiles. Pour ma part, 
n’ayant pas utilisé ces langages de-
puis quelques années, j’ai eu parfois 
un peu de mal à suivre. Qu’en sera-
t-il pour un débutant? Les renvois 
« en avant » ne sont pas toujours 
les bien venus : aller les voir est 
souvent prématuré. 
Le troisième chapitre aborde un 
problème fondamental, et souvent 
négligé par les programmeurs : la 
complexité logicielle. Il montre as-
sez clairement la différence entre 
la performance d’un algorithme et 
celle du langage de programma-
tion qui le met en œuvre. L’utilisa-
tion des types abstraits de données 
montrent la séparation nécessaire 
entre les règles régissant le com-
portement d’un objet et sa repré-
sentation concrète en machine. 
La généricité est ensuite présentée 
comme un moyen pour favoriser le 
passage du type abstrait de l’objet à 
cette représentation.
L’étude des composants logiciels 
« collection » dans le chapitre 
suivant est l’occasion d’aborder 
quelques structures de données 
essentielles en informatique, avec 
un bon compromis entre la cons-
truction ex nihilo et l’utilisation 
des composants présents dans les 
bibliothèques standards des langa-
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ges. Cette présentation a l’avantage 
de mettre en avant la conception 
par types abstraits tout en rappe-
lant qu’il n’y a pas lieu de refaire ce 
qui existe déjà.
L’étude des langages Java et C++ ne 
serait pas complète si on n’abordait 
pas quelques aspects spécifiques, 
comme par exemple l’héritage et le 
polymorphisme, le typage, ou les 
exceptions et leur utilisation. Cela 
est fait dans les derniers chapitres 
et c’est aussi la justification des ren-
vois « en avant » que l’on trouve 
dans les chapitres précédents.
Dans l’ensemble, il s’agit d’une étude 
cohérente et complète de ces langa-
ges. Dommage que la présentation 
des concepts soit parfois polluée 
par la syntaxe issue du C de ces 
langages, mais l’auteur n’y est pour 
rien à moins d’alourdir le discours 
en utilisant en plus un langage plus 
propre comme Eiffel. Les chapitres 
se terminent avec un bref résumé 
et sont complétés par des exercices. 
On peut regretter une bibliogra-
phie un peu limitée et répartie dans 
l’ensemble des chapitres. 

Christian Carrez
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Fonctionnement de l’association

Conseil d’administration jeudi 4 février 2010 , de 10h à 17h
Conseil d’administration jeudi 1er avril 2010, de 10h à 17h
Conseil d’administration jeudi 3 juin 2010, de 10h à 17h
Conseil d’administration jeudi 8 juillet 2010, de 10h à 17h
Conseil d’administration jeudi 7 octobre 2010, de 10h à 17h
Conseil d’administration jeudi 9 décembre 2010, de 10h à 17h
Assemblée générale  2 février 2011

Comptes rendus du conseil d’administration

Calendrier des réunions

Compte rendu du 
CA du 1er Avril 2010
Participants : Anne Caillet 
– Christian Carrez – Christine 
Choppy - Christine Crochepeyre – 
Bruno Defude - Pascal Estraillier- 
Stéphane Genaud - Annie Geniet 
– Daniel Herman – Colin de la 
Higuera - Jean-Christophe Janodet 
- Brigitte Le Pevedic - Sébastien 
Lefèvre - Hervé Martin – Isabelle 
SimploRyl

1 – Bulletin
La Liste des institutionnels rece-
vant le bulletin va être revue. Y se-
ront ajoutés : le Ciruisef, Pasc@line, 
l’EPI, le Syntech, le CNU… 

2 – Trésorerie de Specif
Les démarches officielles de chan-
gement de trésorier (Bruno Defu-
de succède à Elisabeth Murisasco) 
sont en cours. Cela devrait donc 
être opérationnel sous peu. Pour le 
moment, les encaissements de chè-
ques sont bloqués.
Le congrès de Tours : il y a eu 89 
inscriptions payantes (dont 6 sont 
en attente). Compte tenu des sub-
ventions prévues, les comptes sont 

à l’équilibre.
Adhésions : il y a à ce jour 45 adhé-
sions de personnes morales et 217 
adhésions de personnes physiques.
Jean-Christophe Janodet doit en-
voyer un courrier de relance auprès 
des anciens adhérents des années 
passées.
Il est également envisagé de propo-
ser des tarifs plus faibles pour in-
citer les départements d’enseigne-
ment à adhérer.

3 – CNRS 
L’institut INS2I a été créé, et une 
équipe de gestion dirigée par Phi-
lippe Baptiste a été mise en place. 
La phase de mise en œuvre est 
maintenant lancée. 
Specif souhaite pouvoir s’impliquer 
dans le développement de l’institut, 
et soutenir la discipline informati-
que au sein du CNRS. De ce fait, il 
apparaît comme souhaitable que 
Specif : 
• soutienne un candidat informa-

ticien au conseil scientifique du 
CNRS et  

• présente des listes pour le conseil 
scientifique de l’institut INS2I. 

De cette façon, Specif, qui avait 
clairement demandé la création de 
cet institut, lui apporte son soutien 
lors de la phase de mise en œuvre.  
Par ailleurs, les candidats présentés 
ou soutenus par Specif permettront 
de relayer les messages entre l’insti-
tut et la communauté.
Un groupe de travail constitué de 
Isabelle Simplot-Ryl (vice présiden-
te recherche), de Pierre Lescanne 
et de Colin de la Higuera est chargé 
de lancer un appel à candidature et 
de constituer les listes d’ici le 16 
avril. Par ailleurs, ils rédigeront la 
profession de foi qui indiquera la 
volonté de Specif de voir l’insti-
tut pérennisé, et sa volonté que la 
communauté soit représentée dans 
sa diversité au sein des conseils, 
et enfin, réaffirmera la volonté de 
transparence et de communication 
entre l’institut et la communauté 
des chercheurs et des enseignants 
chercheurs.
L’appel à candidature pour le con-
seil scientifique du CNRS sera 
adressé à la liste des dir-lab.

4 – Journée recherche 
Une journée recherche sur le thème 
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de l’alliance de recherche Allistène 
aura lieu le 7 juillet. Il est prévu 
d’inviter les 6 membres fonda-
teurs qui sont : les grandes écoles, 
la CPU, le CNRS, l’INRIA, l’Insti-
tut des Telecom, le CEA. Cette al-
liance, née en décembre 2009, est 
actuellement en pleine construc-
tion. Son rôle est de contribuer aux 
orientations scientifiques et à coor-
donner leur mise en œuvre. Pour 
cela, 6 groupes programmatiques 
ont été mis en place. L’objectif de la 
journée est de permettre à la com-
munauté de rencontrer ce nouvel 
acteur du paysage de la recherche, 
afin d’en comprendre les missions 
et le fonctionnement.

5 – International 
Colin de la Higuera, VP à l’inter-
national, reprécise ce que sont les 
missions de Specif par rapport à 
l’international : Il y a un travail de 
représentation, afin de défendre y 
compris sur la scène internationale, 
la communauté dans sa diversité ; il 
y a un rôle d’information : il s’agit 
de collecter des informations sur ce 
qui se passe ailleurs, et de les diffu-
ser ; il y a un volet de réflexion sur 
l’accueil des étrangers en France : 
regarder ce qui existe pour en tirer 
des bilans et voir ensuite si des pro-
positions d’améliorations peuvent 
émerger ; et enfin regarder ce qui 
peut être proposé aux doctorants 
en terme d’internationalisation.
Pour répondre à ces missions, il 
apparaît qu’il faut maintenir voire 
renforcer les interventions d’E/C 
étrangers lors des différents collo-
ques et autres journées organisés 
par Specif.
Une réflexion peut aussi être amor-
cée sur les actions de Specif envers 
les autres pays francophones. La 
présence de Specif lors des collo-
ques du Ciruisef est une première 
réponse.
En ce qui concerne l’IFIP,  il est 
proposé que le président et le VP 
international représentent Spe-
cif lors du prochain congrès IFIP 
qui aura lieu en juillet. Cela étant, 

l’implication de Specif au sein de 
l’IFIP est freinée par le manque de 
visibilité et le manque de relations 
industrielles de Specif.
En ce qui concerne Informatic 
Europe, Christine Choppy (ex-
présidente de Specif)  fait partie 
du board. Mais Specif n’est pour 
l’instant pas adhérente, car a priori 
les adhérents sont plutôt des dé-
partements ou laboratoires, ou 
éventuellement des regroupements 
d’au plus 5 structures. Il y a actuel-
lement 7 membres français dans 
Informatics Europe.
Enfin, en ce qui concerne Eqanie, 
il est important d’y être pour savoir 
ce qui s’y passe, mais pas avec l’idée 
de voir déployer ce type d’évalua-
tion en France.

6 – Relations avec le monde 
industriel 
Un membre du CA doit s’impli-
quer dans les relations avec les 
industriels. L’une de ses premières 
missions sera de participer, en col-
laboration avec Pasc@line, à une 
journée sur le thème du lien entre 
formations et Industries. Sébastien 
Lefèvre accepte de prendre en char-
ge pour un temps cette mission.

7 – Journée des doctorants 
L’idée de base d’une telle journée 
est de lancer une action envers 
les doctorants, ce qui n’existe pas 
à l’heure actuelle. Ceci contribue-
rait à renforcer la visibilité de Spe-
cif. Une telle journée pourrait être 
adossée au congrès (journée du 
mercredi, précédant l’AG). Afin que 
les aspects financiers ne soient pas 
bloquants, Specif pourrait pren-
dre en charge les déplacements. La 
journée s’articulerait autour de ta-
bles rondes sur des thèmes tels que 
« Comment faire un dossier pour 
candidater au CNRS ? » (Bruno 
Durand a indiqué qu’il était volon-
taire pour animer une telle table 
ronde), ou bien « Comment faire 
un dossier pour le CNU ? ».
Les invitations à participer pour-
raient être adressées aux associa-

tions de doctorants et aux labora-
toires qui pourraient mandater un 
ou des représentants de leurs doc-
torants.
La journée 2011 se tiendra le 2 fé-
vrier, l’AG le 2 février au soir, et le 
congrès les 3 et 4 février. L’annonce 
sera faite dès septembre ou octo-
bre.

8 – Site pédagogique 
La forme d’un tel site reste encore 
floue. Il existe déjà pas mal de cho-
ses disponibles sur le net : univer-
sité numériques, site du collège de 
France etc…  Il existe une profu-
sion de documents accessibles. Le 
rôle que pourrait jouer Specif dans 
ce paysage n’est toujours pas clair. 
Une piste consisterait à réaliser des 
enregistrements de cours de per-
sonnalités de renom, et à les ajouter 
à la plateforme videolecture. Ceci 
permettrait à Specif de construire 
une « mémoire » des cours des per-
sonnalités les plus marquantes, et 
cela permettrait de rendre accessi-
ble à tous les qualités pédagogiques 
des grands noms de l’histoire de 
l’informatique. Specif aurait pour 
rôle de choisir les intervenants et 
les interventions à intégrer. Specif 
pourrait pour l’année prochaine 
se fixer l’objectif de réaliser deux 
enregistrements (il faut que le sys-
tème puisse se mettre en place).
Dans l’état actuel, des choses, le 
projet n’est pas encore assez mûr, 
mais le projet d’un portail franco-
phone sur videolecture reste une 
piste à suivre.

9 – Divers
Suite à leur rencontre avec Eric 
Grégoire et Jacqueline Vauzeille, 
Colin de la Higuera et Jean-Pierre 
Peyrin ont publié dans le bulle-
tin les réponses apportées à leur 
questionnaire ainsi qu’une analyse 
personnelle des réponses appor-
tées.
En ce qui concerne l’informatique 
au lycée, Laure Petrucci et Jean-
Pierre Peyrin ont participé aux 
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réunions avec l’EPI. Il semble im-
portant que les universités fassent 
une offre pour lancer la formation 
des enseignants qui seront appelés 
à assurer les enseignements d’in-
formatique au lycée. Specif relaiera 
l’appel d’offre dès qu’il sera lancé.

Compte rendu du 
CA du 3 juin 2010

Participants : Christian Carrez 
– Christine Crochepeyre – Bruno 
Defude - Pascal Estraillier  - Daniel 
Etiemble - Rémi Eyraud  - Annie 
Geniet – Daniel Herman – Colin 
de la Higuera - Jean-Christophe Ja-
nodet – Stéphane Lavirotte -  Bri-
gitte Le Pevedic - Sébastien Lefèvre 
- Hervé Martin – Jean-Pierre Pey-
rin – Suzanne Pinson -  Michel Ri-
veill - Isabelle Simplot-Ryl

1 – DGRI
Pascal Estraillier indique que le 
ministère lance un appel à recru-
tement pour 4 postes au sein du 
service de la stratégie. Les frais 
de mission afférents à ces postes 
ne seront pas pris en charge, il est 
donc préférable que les candidats 
soient parisiens (!). L’un des profils 
concerne la gestion de tout ce qui 
a trait à l’Europe au sein des STIC. 
Les trois autres postes portent sur 
les domaines informatique et plu-
ridisciplinarité, informatique et 
sécurité, et enfin, automatique et 
robotique.

2 – Le printemps pédagogique 
2010
La journée du 2 juin s’est dérou-
lée de manière très positive. Elle 
a donné lieu à de nombreux et 
fructueux échanges sur le thème 
des écoles doctorales. Les trans-
parents sont mis à disposition de 
la communauté sur le site de Spe-
cif, et les comptes rendus de cette 
journée feront l’objet de la lettre de 
septembre. Il est par ailleurs décidé 
de poursuivre la réflexion lancée 
au cours la journée par des inter-
views de responsables d’ED : l’ED 

maths-info d’un établissement de 
grande taille (Lyon) et celle pluri-
disciplinaire d’un établissement de 
taille plus modeste (Poitiers). Jean-
Pierre Peyrin et Annie Geniet se 
chargeront de ces interviews, sous 
réserve de l’accord des personnes 
sollicitées.

3 – Relations avec les entre-
prises
Sébastien Lefevre a accepté d’être 
le chargé de mission de Specif 
auprès des entreprises. Sa premiè-
re mission consiste à renforcer les 
liens entre Specif et Pasc@line. Par 
ailleurs, il est envisagé d’organiser 
une journée portant sur des sujets 
liés entreprises (le printemps in-
dustriel de Specif). Les thèmes en-
visagés concernent : la valorisation 
de la recherche, la création de Start-
Up, la place donnée aux entrepri-
ses au sein de la formation, la VAE 
et la formation continue, les liens 
existant entre les chercheurs et les 
entreprises (passerelles etc…), la 
veille technologique, la propriété 
intellectuelle… Parallèlement, une 
rubrique « Université et Industrie » 
pourra être créée dans le bulletin. 
Dans un premier temps, Sébastien 
Lefèvre est chargé de la formalisa-
tion des thèmes potentiels. Il lan-
cera ensuite l’un d’entre eux dans le 
bulletin.

4 – Journée Recherche
La prochaine journée Recherche 
portera sur les nouveaux paysa-
ges de la recherche : le ministère 
et Allistène, le CNRS et l’INS2I, 
l’INRIA… Les nouvelles équipes y 
seront présentées. La journée per-
mettra de faire un tour d’horizon 
de l’actualité avec les nouveaux 
acteurs de la recherche, centré sur 
les nouvelles structures. Isabelle 
Simplot-Ryl se charge de mettre en 
place le calendrier en accord avec 
les responsables des structures 
concernées, et de l’organisation de 
la journée.

5 – Congrès 2011
Le prochain congrès aura lieu à 

Grenoble du 2 au 4 février 2011. 
L’un des thèmes portera sur l’his-
toire de l’informatique, il est donc 
prévu d’inviter Pierre-Eric Mou-
nier Kühn, ainsi que de demander 
à l’ACONIT de participer : exposé 
et présentation de l’exposition. Le 
reste du congrès s’articulera autour 
du thème « Informatique et Socié-
té » : 
• Aspects historiques : qu’en fai-

re ? Quelle place leur donner 
dans nos enseignements ? Les 
personnes pressenties pour ani-
mer ce point sont G. Dovek, C. 
Fleury et P. Lescanne.

• Appropriation de l’informatique 
par la société

• La bio-informatique
• Informatique et législation 

(avec Alex Tük, président de la 
CNIL ?)

• Les réseaux sociaux : les aspects 
scientifiques, et les impact so-
ciologiques

• Point du vue du groupe « Ethi-
que et TIC », piloté par le CNRS 
et le ministère

Un programme plus précis sera éla-
boré au fur et à mesure, en accord 
avec les personnes invitées, qui 
pourront définir les points qu’elles 
souhaitent aborder.
Le groupe local d’organisation est 
en cours de constitution. Il est dé-
cidé d’étendre les activités d’Anne 
Caillet afin qu’elle puisse s’occuper 
de la logistique et des inscriptions. 
Une enveloppe de 3000 € est pré-
vue à cet effet. Christian Carrez se 
charge de la confection de l’affiche.
La journée du 2 février sera dé-
diée aux doctorants, et portera sur 
l’après-thèse. Brigitte Le Pevedic et 
Suzanne Pinson se chargent de la 
mettre en place. Cette journée de-
vrait largement s’organiser sous la 
forme d’ateliers.

6 – Informatique au lycée
Les choses suivent leur cours. Une 
option Informatique sera proposée 
à la rentrée 2012. Pour l’heure, l’ur-
gence est de former les enseignants 
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du secondaire qui assureront ces 
enseignements. Les universités de-
vraient être sollicitées à cet effet. 
La formation s’organiserait autour 
d’une journée par semaine pour 
les enseignants volontaires. Par 
contre, aucune décharge ne semble 
prévue à cet effet. De plus, aucune 
information n’a été diffusée auprès 
des universités quant à la mise en 
œuvre. En particulier, aucun appel 
clair n’a été lancé. Seules quelques 
universités se sont malgré tout pré-
parées, et seront prêtes à la rentrée. 
Mais le flou demeure quant aux 
personnes et aux structures qui de-
vront piloter l’ensemble, les recto-
rats restent muets sur le sujet. 
Par ailleurs, un certain nombre de 
questions apparaissent, dans l’hy-
pothèse de la mise en place de ces 
formations : faut-il les reconnaître 
par un diplôme ? Si oui, de quel ni-
veau ? Délivré sur la base d’épreu-
ves traditionnelles, ou bien de 
VAE ? L’avis du groupe ITIC sera 
sollicité sur ce point.

7 – INS2I
Specif présente des candidats aussi 
bien au niveau du conseil scienti-
fique de l’institut que du conseil 
scientifique du CNRS.  Il y a eu un 
nombre important de candidatures 
(mais de personnes qui n’étaient 
pas forcément adhérentes à Specif), 
ce qui illustre bien l’implication de 
la communauté. Il est maintenant 
important de soutenir les listes. Le 
vote (par correspondance) a lieu 
du 10 juin au 8 juillet. Un appel à 
vote est envoyé sur les listes. Il est 
relayé par le site de Specif, accom-
pagné des professions de foi, des 
CV des candidats, et des modalités 
de vote.

8 – Préparation des élections 
du CNU
Il faut commencer à se préparer dès 
à présent aux prochaines élections. 
Celles-ci correspondront à un 
changement des missions du CNU. 
Il faudra que Specif prenne position 
quant au fonctionnement du CNU, 

afin d’avoir une vision sereine de la 
prochaine équipe. Daniel Etiemble, 
président actuel de la section 27, 
précise qu’il ne sera pas candidat à 
sa succession.  Il faut donc que Spe-
cif trouve une personne qui prenne 
la tête de la liste Specif et qui soit 
susceptible d’assurer la présidence 
de la section. Afin de lancer les 
choses, une réunion pourrait avoir 
lieu en septembre, qui aurait pour 
mission de réfléchir au principe de 
l’évaluation. Une personne du CA 
devra donc animer un groupe de 
réflexion, qui fera émerger les posi-
tions de Specif, trouvera les candi-
dats et la tête de liste qui aura pour 
rôle de porter les positions de Spe-
cif. Daniel Herman est sollicité.
Daniel Etiemble précise qu’aucune 
position claire n’a émergé des dis-
cussions au sein du CNU actuel 
sur la manière de mener à bien les 
évaluations. Tout le monde s’accor-
de pour constater l’éclatement du 
métier, des choses de plus en plus 
variées se cachent désormais sous 
la même appellation. Cette diver-
sification aura nécessairement un 
impact sur les promotions. Tout le 
monde semble également tenir au 
maintien de la section dans son in-
tégrité. Par contre, les positions sur 
les évaluations sont plus diverses : 
certains souhaitent que les évalua-
tions ne soient faites qu’à destina-
tion des personnes concernées, afin 
de les aider dans leur métier, mais 
qu’elles ne soient pas transmises 
aux instances supérieures ; d’autres 
pensent qu’il faut les faire remonter, 
mais à partir de consignes claires, 
par exemple en ce qui concerne les 
pourcentages attendus de notation 
A, afin que ces évaluations servent 
de base pour les promotions, les 
PES etc... Les prochaines élections 
se joueront autour de ce thème. 
Il faut donc donner une position  
claire aux listes Specif. Cela étant, 
les points de vues émanant du 
CNU actuel et des débats au sein 
de la communauté montrent qu’il 
sera difficile de faire émerger une 
position commune, adoptée par 

tous les candidats, difficulté renfor-
cée par le fait qu’il faudra trouver 
le double de candidats (64 person-
nes).
Il semble nécessaire dans ce con-
texte de repréciser le sens des listes 
Specif : ce sont des listes non thé-
matiques, qui veulent échapper à 
tout communautarisme, non élitis-
tes, qui ont vocation à représenter 
la communauté dans sa diversité 
et qui s’appuient sur des principes 
de transparence, et le respect de la 
qualité. 
Daniel Etiemble a rédigé un certain 
nombre de documents dans le ca-
dre de ses fonctions de président. Il 
propose de les transmettre au CA, 
pour supporter le débat, qui devra 
être élargi à la communauté. Daniel 
Herman propose qu’une première 
réunion ait lieu, qui rassemble les 
anciens élus de Specif. Son objec-
tif serait de faire émerger des idées 
s’appuyant sur les expériences des 
mandatures précédentes. Une telle 
discussion pourrait avoir lieu en 
octobre ou novembre.  Ensuite, 
dans une étape ultérieure, le débat 
sera ouvert à la communauté. Ceci 
pourrait s’articuler avec le congrès, 
sous la forme d’un atelier.

Compte-rendu du 
CA du 7 juillet 2010
Participants : Anne Caillet - Chris-
tine Crochepeyre – Bruno Defude 
-  Sylvie Despres - Annie Geniet – 
Colin de la Higuera - Jean-Christo-
phe Janodet – Stéphane Lavirotte -  
Brigitte Le Pevedic - Hervé Martin 
– Lhouari Nourine - Laure Petruc-
ci - Jean-Pierre Peyrin – Suzanne 
Pinson - Florence Sedes - Isabelle 
Simplot-Ryl

1 – Changement de présidence 
et renouvellement du CA
Il est décidé de lancer dans la let-
tre de septembre un appel à candi-
dature pour le renouvellement du 
CA. 10 postes seront à pourvoir, et 
pour au moins 4 d’entre eux (voire 
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5), par des personnes extérieures 
au CA. 
Par ailleurs, dans un souci d’ef-
ficacité de la mise en place de la 
nouvelle équipe, Hervé Martin an-
nonce son intention de démission-
ner de ses fonctions de président 
dès le mois de décembre. Comme 
il quitte le CA à la fin de l’année, 
cette démission anticipée laissera 
un petit temps commun aux deux 
présidents afin d’assurer la conti-
nuité du fonctionnement du CA et 
de l’association. Le nouveau prési-
dent portera donc le projet de Spe-
cif au moment du congrès. Le bu-
reau sera de toute façon élu par le 
nouveau CA à l’issue de l’assemblée 
générale de février 2011. 
Les candidats sont invités à se dé-
clarer lors du CA du 7 octobre.
Par ailleurs, Bruno Defude est 
chargé de regarder les statuts de 
Specif afin de vérifier qu’ils sont 
toujours en cohérence avec le fonc-
tionnement actuel du CA (en par-
ticulier de son renouvellement). Le 
cas échéant, il proposera les amen-
dements nécessaires.

2 – La journée Recherche
Initialement prévue le 7 septem-
bre, la journée a été déplacée au 27 
septembre, pour tenir compte de 
l’actualité sociale. Elle s’intitulera 
« Structure et Programmation de la 
Recherche » et elle est organisé par 
Isabelle Simplot-Ryl. Le program-
me prévisionnel est le suivant : 
Matin : Nouveautés dans les struc-
tures
• L’INS2I par Philippe Baptiste 

(45 minutes)
• L’INRIA par Michel Cosnard (45 

minutes)
• La coordination INRIA/CNRS : 

par Philippe Baptiste et Jean-
Pierre Verjus (45 minutes)

Après-midi : La programmation de 
la recherche
• Allistene
• L’ANR
• Le rôle de programmateur des 

universités
• Les chantiers en cours du minis-

tère
Les intervenants de l’après-midi ne 
sont pas encore figés, Isabelle Sim-
plot-Ryl doit contacter un certain 
nombre de personnes pour cela.
Le lieu de la journée n’est pas en-
core fixé non plus, les négociations 
avec différents établissements sont 
en cours.
Spécif prend en charge le repas de 
midi et  le café d’accueil.

3 – Le congrès de Grenoble
Anne Caillet fait un point sur l’or-
ganisation qui est bien en place. 
Les réservations d’amphis et de sal-
les sont faites (à l’IUT de Grenoble) 
et le budget prévisionnel est équi-
libré. 

Programme prévisionnel : 
Le congrès commence par une 
journée (le 2 février) dédiée aux 
doctorants (organisée par B. Le Pe-
vedic et S. Pinson) : 
10h-10h15 : Présentation de Specif
10h15 – 11h : Présentation du pay-
sage de l’enseignement et de la re-
cherche en informatique en France. 
Par P. Estraillier ? 
11h – 11h15 – Pause
11h15 – 12h – Candidater et tra-
vailler au CNRS par B. Durand
12h – 12h45 : Candidater et tra-
vailler à l’INRIA par A. Petit
12h345 – 14h15 – Repas
14h15 – 15h – Candidater et tra-
vailler à l’université par D. Etiem-
ble
15h – 16h30 – Table ronde sur les 
métiers de la recherche dans l’in-
dustrie – Avec D. Trystram, un re-
présentant de Valoridoc, un repré-
sentant de l’ANR, un représentant 
d’un incubateur, un représentant 
d’une association de doctorants en 
sciences
16h30 – 18h – Ethique de l’orga-
nisation et des pratiques de la re-
cherche -  avec L. Letellier et J.G. 

Ganascia.
L’assemblée Générale de Specif se 
tiendra de 18h à 19h, et sera suivie 
d’un cocktail. 
Le thème du colloque est « Infor-
matique et Société ». Il se déroule 
en collaboration avec l’ACONIT, 
qui achèvera à ce moment là son 
cycle de conférences, et son expo-
sition. Le congrès Specif marquera 
la fin de son cycle anniversaire.
Le programme prévisionnel du 
congrès est le suivant (en particu-
lier, les orateurs pressentis doivent 
confirmer leur présence) : 
Jeudi 3 février
9h – 9h15 - Mot d’accueil
9h15 – 10h – Les réseaux sociaux  
- Fabien Gandon 
10h – 10h 30 – Pause
10h30 – 11h15 – Epistémologie de 
l’informatique – Gilles Dowek
11h15 – 12h – Complémentarité 
humain – machine – Mise en pers-
pective historique – Jacques Pitrat
12h – 12h 30 - Discussion
12h30 – 14h – repas
14h- 14h45 – Enseignement et 
recherche en informatique – Une 
vision ibérique – par M. Silva (Sa-
ragosse)
14h45 – 16h – Table ronde : Société 
et Confidentialité – avec un repré-
sentant du CRES, Chantal Engel-
hart, Alex Türk, un responsable 
de « copain d’avant », Manuel Zac-
klad.  Chaque orateur disposera 
de 5 à 10 minutes pour intervenir 
avant le débat plus global.
16h – 16h30 – Pause
16h30 – 18h – Prix de thèse
18h – Programme social (à préciser, 
différentes options sont à l’étude)
Vendredi 4 février
9h – 9h45 – Histoire de l’informa-
tique – Pierre-Eric Mounier-Kühn
9h45 – 10h15 – Pause
10h15 – 11h30 – Ateliers
Atelier 1 – Faut-il intégrer des élé-
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ments de l’histoire de l’infor-
matique dans nos formations ? 
animé par J.P. Peyrin, C. Cro-
chepeyre et P. Lescanne

Atelier 2 – Faut-il intégrer les as-
pects sociétaux et éthiques dans 
l’enseignement et la recherche ? 
animé par C. De la Higuera et J. 
C. Janodet

11h30 – 12h – Restitution des ate-
liers et clôture
12h : Visite du musée ( ?) + repas

Liste des personnes à inviter : 
Représentant de copain d’avant : 
J.C. Janodet
G. Gandon : S. Lavirotte
G. Dowek : J.P. Peyrin
M. Zacklad : S. Desprès
J. Pitrat : S. Desprès
M. Silva : L. Petrucci
A. Türk : H. Martin
C. Engelhart : C. de la Higuera
Représentant du CRES : S. Pison 
( ?)

4 – Informatique au lycée
Une table ronde rassemblant deux 
représentants de la SMF, J.P. Peyrin, 
D. Monas (représentant les classes 
prépas) et G. Dowek s’est tenue. 
La SMF est très partie prenante de 
l’introduction de l’informatique, 
en partie en ce qui concerne l’in-
troduction de l’algorithmique dans 
les programmes de seconde.
Le prochain printemps pédagogi-
que de Specif (2011) pourrait por-
ter sur ce thème : 
• Point sur ce qui a été fait en 

terme de formation des ensei-
gnants

• Prendre acte des enjeux actuels
La décision ultime appartient au 
prochain bureau, mais il serait in-
téressant d’anticiper pour avoir le 
temps d’organiser la journée, en 
particulier afin de s’assurer de la 
présence des orateurs voulus.
La discussion sur l’attribution d’un 
diplôme aux personnes ayant suivi 

la formation (pour mémoire, de 
l’ordre de 500h thématique répar-
ties sur 2 ans, pour des enseignants 
volontaires ne bénéficiant d’aucune 
décharge) n’a pas abouti. Specif de-
vra néanmoins prendre position 
dans les plus brefs délais, ce point 
sera donc à l’ordre du jour du pro-
chain CA (7 octobre). La proposi-
tion qui semble cependant émerger 
serait d’attribuer une licence d’in-
formatique aux enseignants con-
cernés.

Compte rendu du 
CA du 7 octobre 

2010
Participants : Anne Caillet – 
Christine Choppy - Christine Cro-
chepeyre – Bruno Defude – Rémy 
Eyraud - Annie Geniet – Colin de 
la Higuera - Jean-Christophe Jano-
det – Stéphane Lavirotte -  Brigitte 
Le Pevedic – Sébastien Lefèvre - 
Pierre Lescanne - Hervé Martin – 
Antoine Petit - Jean-Pierre Peyrin 
– Michel Riveill - Florence Sedes
Invités : Elsa Angelini (CS INS2I) – 
Hubert Comon-Lundh (CS INS2I) 
– Daniel Etiemble (CNU 27) - Clé-
mence Magnien (CS INS2I) – Pier-
re Marquis (CNU 27) - Michel 
Raynal (CS INS2I) – Pierre Weil 
(CS INS2I)

1 – Rencontre avec les élus de 
Specif
L’INS2I doit se mettre en place le 9 
décembre. Il a donc semblé oppor-
tun au CA de Specif de rencontrer 
les élus Specif au conseil de l’INS2I 
ainsi qu’au CNU pour échanger sur 
leur rôle au sein des différentes ins-
tances.
Daniel Etiemble, président du 
CNU, présente le bilan du travail 
des élus et les perspectives. Pour lui, 
les élus de Specif ont travaillé dans 
la continuité de ce qui s’était fait les 
mandatures précédentes, et en har-
monie avec les élus des autres listes 
et les membres nommés. Mais les 
choses changent : les tâches d’éva-

luation se rajoutent aux missions 
du CNU, et la communauté est loin 
d’avoir une position homogène. 
Trois positions émergent : oui à 
une évaluation nationale ; non, car 
ce n’est pas faisable dans les condi-
tions prévues ; oui à une évalua-
tion mais qui serait uniquement à 
destination des collègues pour les 
aider dans leur carrière et ne serait 
pas transmise aux universités pour 
servir de socle à la modulation des 
services.
Le ministère a lancé un appel pour 
que certaines sections testent le 
fonctionnement avec les nouvelles 
missions. Du fait de l’absence de 
position consensuelle en son sein, 
la 27ème section ne s’est pas portée 
volontaire. Par ailleurs, les sections 
sont chargées de mettre en place les 
évaluations. Il apparaît donc que 
cette mise en place sera l’enjeu des 
prochaines élections. La liste Specif 
devra se positionner sur ce point, 
en tenant compte de la position de 
la communauté dans son ensemble 
(la base doit se sentir représentée, 
pas seulement les dirigeants). Cela 
étant, l’évaluation aura lieu, donc 
sans doute faut-il davantage réflé-
chir à l’organisation et aux destina-
taires des évaluations (si le minis-
tère ne tranche pas). Le message de 
Specif doit donc évoluer, ne plus se 
situer sur le seul point de vue déon-
tologique, d’autant que la transpa-
rence est maintenant inscrite dans 
la loi. Il faut cependant toujours 
essayer de garantir la représentati-
vité (géographique et thématique) 
de la communauté. L’un des soucis 
de Specif a toujours été de garan-
tir la qualité scientifique des élus. 
Il est à craindre que la multiplicité 
des nouvelles tâches dévolues aux 
membres du CNU rende difficile 
le maintien d’une activité de re-
cherche. Une autre crainte con-
cernant la forte augmentation des 
dossiers à traiter (de 300 dans le 
cadre des promotions, on passera 
à près de 1000 dossiers à évaluer) 
est la difficulté à limiter l’effet rap-
porteur. Lors des promotions, une 
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erreur peut être réparée dès l’année 
d’après, les points de vue des rap-
porteurs sont débattus. Avec 1000 
dossiers, la position des rappor-
teurs ne pourra plus être discutée, 
et donc l’harmonisation des posi-
tions sera plus difficile. 
En ce qui concerne le comité na-
tional du CNRS, le fonctionne-
ment semble être le même : les 
élus travaillent en harmonie avec 
les autres membres du comité. Les 
origines des élus ne créent pas de 
dissensions. Le conseil de l’institut 
sera composé pour partie d’élus et 
pour partie de membres nommés. 
Afin de faciliter les interactions 
entre les élus et Specif, le principe 
de rencontres  avec le CA semble 
intéressant et utile. Cela permettra 
aux élus, via les compte-rendus, de 
rendre compte devant les électeurs 
de leur travail. Mais pour l’heure, le 
rôle et le mode de fonctionnement 
des conseils ne sont pas connus. 
Un travail important qui s’annonce 
consistera dans un premier temps 
à définir le périmètre de l’institut 
INS2I, ses frontières, par exemple 
via l’établissement d’une liste de 
mots clés. A ce titre, le conseil devra 
donc faire de la prospective scien-
tifique, qui aura en particulier une 
incidence que les profils de postes, 
et globalement sur la politique de 
recrutement. Le conseil devra avoir 
un rôle de clarification des thèmes, 
en veillant à ne rien oublier. Et il 
faudra veiller à ce que l’INS2I ne se 
recroqueville pas sur quelques gros 
laboratoires et leurs thèmes, et à ce 
que sa dimension scientifique soit 
claire, afin qu’il ne devienne pas 
une société transverse de services. 
Il faut donc faire du lobbying, afin 
de défendre notre place, occuper 
l’espace à l’international (où les 
informaticiens sont peu présents) 
comme à l’échelon national (mi-
nistère etc..). On note également 
que la prépondérance des aspects 
technologiques dans les attendus, 
s’exprimant en particulier dans les 
projets de type ANR, constitue un 
frein à une production scientifique 

de qualité.
En bilan : globalement, l’ensemble 
des débats à venir devra se faire en 
liaison avec le comité national et le 
CNU, et être porté devant la com-
munauté dans sa globalité.
L’interaction entre les élus de Spe-
cif et le CA doit être maintenue, et 
la communauté doit être informée 
des actions et des débats au sein 
des différents conseils. Pour cela, 
des interviews des élus expliquant 
la mise en place de l’institut pour-
ront être proposées dans le bulletin, 
un dialogue pourra s’établir via le 
web : un onglet concernant l’INS2I 
pourra être créé sur le site de Spe-
cif, où les élus pourront déposer 
des informations diverses. Enfin, 
des débats incluant les membres de 
la communauté pourront être pro-
posés.
Par ailleurs, l’évolution de Specif 
vers un statut de société savante 
serait semble-t-il largement appré-
cié, et Specif devrait centraliser la 
réflexion sur l’identité et le périmè-
tre de la science informatique (par 
exemple en organisant une journée 
« Prospectives scientifiques »), par-
ticiper au financement de certaines 
conférences nationales... Une telle 
évolution nécessitera un débat lors 
de l’assemblée générale. 
Par ailleurs, les listes pour le CNU 
devront être prêtes pour le 15 mars 
2011, afin que chaque candidat 
puisse déposer un CV et une dé-
claration de candidature sur Anta-
res entre le 15 mars et le 2 avril. Les 
listes doivent comporter 16 titulai-
res et 16 suppléants. Afin de lancer 
la réflexion sur une profession de 
foi des élus, une première réunion 
rassemblant les élus des précédents 
CNU doit être organisée. Brigitte 
Le Pevedic et Daniel Herman se 
chargent de la mettre en place.

2 – Le congrès
Les intervenants pressentis pour la 
journée des doctorants ont répon-
du favorablement (sauf le syntec). 
43 doctorants se sont inscrits. 

Annie Geniet est chargée de la ges-
tion de la table ronde portant sur 
le thème « Sécurité et Confidenti-
alité ». Les personnes concernées 
par cette table ronde sont : Chantal 
Engelhardt (déjà contactée par Co-
lin de la Higuera), Manuel Zaclad 
(Contacté par Jean-Pierre Peyrin 
et Sylvie Desprès), un représentant 
de la Direction Générale du Ren-
seignement Intérieur (contacté par 
Jean-Christophe Janodet).

3 – Formation en informati-
que des professeurs de lycée
Les formations ont été initiées dans 
certaines académies. 
Les étudiants interrogés n’atten-
dent pas nécessairement qu’un 
diplôme leur soit attribué à la clé, 
mais au moins une certification qui 
reconnaisse le travail accompli. Par 
ailleurs, suivre la formation sans 
aucune décharge s’avère très lourd. 
Cela étant, fournir un diplôme 
permet d’associer une exigence de 
qualité à l’enseignement de l’infor-
matique. Cela permet également 
d’ancrer l’idée qu’enseigner l’infor-
matique nécessite de posséder un 
diplôme d’informatique, et il fau-
drait s’aligner sur le master pour 
ne pas dévaloriser l’enseignement 
de l’informatique. Mais dans l’état 
actuel, si le niveau L semble faible 
par rapport au contenu, le niveau 
master serait trop élevé. Il est dé-
cidé d’aborder le problème dans le 
cadre du prochain bulletin, sous la 
forme d’une tribune « Pourquoi il 
paraît important que cette forma-
tion soit diplômante », rédigée par 
Jean-Pierre Peyrin et Colin de la 
Higuera.
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